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Typologie

1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

12 0,6%
231 12,0%

3 0,2%
4 0,2%

47 2,4%
8 0,4%
9 0,5%

24 1,2%
17 0,9%
22 1,1%
10 0,5%

1465 75,9%
78 4,0%

1930 100%

Note introductive du Service cantonal de recherche et d’information statistiques

Le SCRIS a procédé au dépouillement et à l’analyse quantitative des résultats du questionnaire sur
l’avant-projet de Constitution. Les résultats de cette analyse font l’objet du présent rapport.

Historique
Le questionnaire a été élaboré sous la responsabilité du Secrétariat général de l’Assemblée consti-
tuante du Canton de Vaud, qui l’a très largement diffusé dès la fin juin 2001, tant auprès des différents
organismes et corps constitués généralement consultés qu’auprès de la population en général. Le
questionnaire était également disponible sur Internet. Tous les questionnaires rentrés jusqu’au 25
septembre ont été pris en compte.

Qualité des réponses
La très grande majorité des questionnaires
comportaient des réponses à chacune des
questions posées. Seuls quelques très rares cas
ne comportaient qu’une réponse. En moyenne, le
taux de non-réponse pour chacune des questions
se situe à deux pourcents.
Par contre, le nombre de propositions,
commentaires, remarques ou nuances apportés à
chacune des questions est très important. Ce
sont en effet plus de 250 remarques qui ont été
mentionnées en moyenne pour chacune des
questions posées.

Réserve méthodologique
L’organisation de cette consultation et le mode de
distribution du questionnaire ont été voulus très
larges, afin que quiconque voulait s’exprimer
puisse le faire. Cette ouverture maximale a été
couronnée de succès à voir le nombre important
de questionnaires rentrés.
Cependant, d’un point de vue scientifique, il n’existe aucun contrôle des retours et donc aucun moyen
de garantir une quelconque représentativité des réponses reçues. Les résultats fournis dans ce rap-
port ne sont que le fruit d’un dénombrement. Il ne s’agit en aucun cas d’une enquête scientifique, ni
d’un sondage représentatif.

Rapport d’analyse

Les réponses

Parmi l’ensemble des questionnaires rentrés dans les délais, quelques-uns ont été éliminés. Il s’agit
principalement des réponses des Constituants, des questionnaires anonymes et de quelques répon-
ses à double.

En définitive, ce sont 1930 questionnaires dont les réponses et les commentaires ont été saisis
en vue du dépouillement.
Les réponses des organismes ont été ventilés selon une typologie reprise dans l’analyse. Certains
secteurs semblent sous-représentés. Il faut savoir cependant que plusieurs organismes ont fourni des
commentaires très circonstanciés – traités par ailleurs – mais n’ont pas rempli le questionnaire pro-
prement dit. Ces réponses ne sont donc pas incluses dans la présente analyse.
Note : HEG: Il s’agit de questionnaires remplis par des étudiants de la Haute école de gestion.

Grille de lecture
Le questionnaire tel que présenté ne propose pas que des «questions fermées» (par ex. oui/non).
Plusieurs réponses sont donc possibles, si la rubrique «autre» est remplie (correspondant à
l’existence d’un commentaire sur la question). Dans ce cas, le nombre de citations dépasse le nombre
d’observations (1930) et peut varier d’un tableau à l’autre. Par contre, les pourcentages se rapportent
en général au nombre d’observations.
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Les pages suivantes détaillent les réponses aux 17 questions dont on trouve ici un tableau synopti-
que. Afin de bien comprendre la nature des réponses, les questions posées se retrouvent dans le
texte.

1 Armoiries du Canton..........................................................................................................................4
2 Naturalisation...................................................................................................................................10
3 Apprentissage des langues .............................................................................................................16
4 Enseignement privé.........................................................................................................................19
5 Assurance maternité........................................................................................................................23
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7 Cumul des mandats : Canton -Confédération.................................................................................32
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9 Nombre de députés au Grand Conseil............................................................................................37
10 Présidence du Conseil d’Etat ..........................................................................................................40
11 Cour constitutionnelle ......................................................................................................................44
12 Cour des comptes ...........................................................................................................................48
13 Cumul des mandats: Commune-Canton-Confédération .................................................................53
14 Fusion de communes ......................................................................................................................56
15 Agglomérations................................................................................................................................61
16 Districts ............................................................................................................................................65
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Question 1

Armoiries du Canton
L’Assemblée propose d’inscrire sur les armoiries
du Canton « Liberté et solidarité »
(actuellement « Liberté et Patrie »).
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

2 7 9
6 219 225
0 2 2
1 2 3

24 20 44
2 4 6
2 4 6
9 3 12
7 5 12
6 10 16
5 4 9

346 1016 1362
20 42 62

430 1338 1768

cantonale

oui non

22,2% 77,8%
2,7% 97,3%
0,0% 100%

33,3% 66,7%
54,5% 45,5%
33,3% 66,7%
33,3% 66,7%
75,0% 25,0%
58,3% 41,7%
37,5% 62,5%
55,6% 44,4%
25,4% 74,6%
32,3% 67,7%
24,3% 75,7%

«Autre proposition»
346 Particuliers répondent OUI à la question.
Parmi eux, 42 font un commentaire.
− Aucune inscription (21)
− Autres propositions de termes (8)
− Commentaires positifs (5)
− A condition que cela corresponde à la

réalité (5)

1016 Particuliers répondent NON à la ques-
tion. Parmi eux, 358 font un commentaire.
Les principaux types de remarques sont :
− Statu quo (212)
− Aucune inscription (82)

280 Corps constitués répondent NON à la
question. Parmi eux, 42 font un commentaire.
− Les principaux types de remarques sont :
− Statu quo (27)
− Sans inscription (9)
− Pas ou peu important (3)

30 non réponse

430 oui

1338 non

97 sans avis

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

30 1,6%
430 22,3%

1338 69,3%
97 5,0%

501 26,0%
1930
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Autorités et administration cantonales

Administration : Le changement des armoiries
pourrait entraîner des coûts importants, mais
ponctuels, pour l'administration.
Département des institutions ... - Archives
cantonales : La formulation héraldique de cet
article est insoutenable (cf. lettre du 10 octobre
2000 et dossier). La devise ne doit pas être
considérée comme une partie interne des armoi-
ries; son insertion est en contradiction avec les
usages majoritaires de l'héraldique. La devise
"Liberté et Patrie" exprime mieux à nos yeux la
notion de canton de Vaud.

Associations diverses

Société des peintres, sculpteurs et architec-
tes suisses : Souhaiterait un projet plus auda-
cieux (couleurs).
Vieux Zofingiens vaudois : Pas favorable à la
nouvelle proposition, ni d'ailleurs avec celle qui
consisterait à ne faire figurer aucune inscription
sur le blason. A l'extrême limite, nous pourrions
tolérer que figure sur le drapeau vaudois la men-
tion suivante, qui est d'ailleurs celle de notre
société : "Patriae, Amicitae, Litteris". Mais il s'agi-
rait alors aussi d'adopter les couleurs rouge-
blanc-rouge ...

Communes

Ropraz : … le terme de "patrie" englobe à lui
seul la notion de solidarité et bien d'autres va-
leurs (…) La proposition de la Constituante n'est
que réductrice. On pourrait relever qu'à force de
préciser les revendications de toutes les minori-
tés, on finit inlassablement et irrémédiablement
par restreindre les libertés de la majorité.

Milieux politiques

Parti démocrate-chrétien vaudois : Pas d'ac-
cord d'apporter une modification à celles-ci. Cette
décision est prise à la quasi-unanimité (une abs-
tention).
Parti libéral vaudois : La Constitution n'est pas
nécessairement le lieu pour fixer des armoiries.
Nous sommes à l'unanimité favorables au main-
tien des armoiries actuelles, qui sont un élément
de continuité et de permanence de l'Etat de
Vaud. Généralement, on change d'armoiries
lorsque l'on change de régime : ce ne semble
pas être le cas avec l'actuel avant-projet de
Constitution. Nous sommes dans un régime dé-
mocratique et – nous l'espérons – demeurerons
dans un régime démocratique.

Parti radical démocratique vaudois : Défavo-
rable au changement de devise. Tout comme la
proposition de l'Assemblée, le débat public fut
intéressant et même éloquent : il permet de se
rendre compte à quel point les Vaudois sont atta-
chés à certains symboles. Indéniablement, les
armoiries en font partie. Et ce point est selon
nous clairement susceptible de faire échouer le
projet en vote populaire s'il n'était pas amendé en
2e lecture.
Parti socialiste vaudois : La devise actuelle,
notamment au niveau de son deuxième concept
(patrie), n'est plus nécessairement en phase
avec la réalité historique ; les Vaudois de 2001
n'ont pas de combat à mener pour s'assurer un
territoire et une reconnaissance de leur indépen-
dance. On associe à "patrie" plutôt la Suisse,
voire l'Europe. Par contre, le terme de "solidarité"
représente pour les Vaudois une valeur essen-
tielle du bien commun.
Groupe socialiste au Grand Conseil vaudois :
favorables à ce changement. Les symboles ne
sont pas intangibles. Au contraire, le changement
aurait l'avantage de symboliser le commence-
ment d'une nouvelle "ère" avec l'adoption d'une
Constitution révisée. D'ailleurs, la devise vau-
doise n'en serait pas à son premier changement,
puisque, sous la République helvétique (1798-
1803), la devise était liberté - égalité. La devise
actuelle, notamment au niveau de son deuxième
concept (patrie), n'est plus nécessairement en
phase avec la réalité historique. Les Vaudois de
2001 n'ont pas de combat à mener pour s'assu-
rer un territoire et une reconnaissance de leur
indépendance. On associe à "patrie" plutôt la
Suisse voire l'Europe. Par contre, les Vaudois, à
l'image de tout système social occidental, ont à
promouvoir des valeurs de solidarité et de par-
tage. Le terme de "solidarité " n'est pas un pro-
duit de la mode mais il représente une valeur
essentielle du bien commun.
Union démocratique du centre – Vaud : Nous
plaidons pour le maintien des armoiries telles
qu'elles sont aujourd'hui, avec la devise "Liberté
et patrie".
Union démocratique fédérale : N'approuve
guère le changement de devise. Sans nier que la
solidarité soit une notion nécessaire et actuelle,
elle voit dans ce changement un effet de mode
sans portée réelle, si ce n'est de se distancer
sans nécessité des valeurs du passé. Si on tient
absolument à un changement, on pourrait tout
aussi renoncer à une devise sur les armoiries.
Union démocratique populaire : Le change-
ment des armoiries discrédite fatalement cet
avant-projet. Vous avez décidé de marquer
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l'événement par une surprise de taille; cependant
vous risquerez à votre tour d'être aigrement sur-
pris par un résultat négatif des urnes. C'est
dommage de saborder un beau projet unique-
ment pour satisfaire une insatiable envie de nar-
guer. On ne modifie pas les armoiries au gré du
vent et des humeurs de certains qui croient à des
vertus théoriques. Il faut rappeler le pourquoi de
l'existence de la devise "Liberté et Patrie". Il est
évident qu'avec l'accroissement des doctrines
gauchistes sur le marché philosophique, le mot
Patrie fait peur. On n'ose plus être patriote de
peur de se faire étiqueter "nationaliste, ultra
conservateur, isolationniste, etc.". Si l'Assemblée
constituante veut vraiment faire preuve de cou-
rage, elle ne doit pas toucher aux armoires.

Milieux économiques

Banque Cantonale Vaudoise : Nous sommes
opposés au changement. En effet, un drapeau ne
doit être modifié que lors de grands bouleverse-
ments, tels une révolution ou un changement
complet de gouvernement. De plus, une telle
proposition ne pourra jouer qu'en défaveur du
projet, les Vaudois étant encore attachés au dra-
peau actuel.
Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie : La question des armoiries n'est à notre
avis pas de rang constitutionnel et peut, comme
actuellement, être réglée dans la loi. La CVCI
n'est pas favorable au remplacement ou à la
disparition de la devise figurant sur le drapeau
actuel. Ce dernier, institué en 1803, rappelle les
circonstances dans lesquelles le canton a été
créé. Il est un élément de la continuité de l'Etat.
Pour la CVCI, il n'y a donc pas de raison de mo-
difier les armoiries du canton. Il est, de plus, à
noter qu'une pareille modification, bien que sans
portée réelle, pourrait conduire au rejet du projet
de Constitution..
Chambre vaudoise immobilière : Les armoiries
sont un élément de continuité d'un Etat. En l'oc-
currence, nous ne voyons pas quels seraient les
motifs pour rompre cette continuité. Nous som-
mes donc opposés au changement d'armoiries
qui ne se justifie pas par un événement histori-
que, mais par un effet de mode. Il est d'ailleurs
intéressant de constater que le développement
durable est un principe qui apparaît tout au long
du texte de Constitution et que la patrie exprime
parfaitement cette notion, puisque "patrie" vient
du mot "père".
Fédération patronale vaudoise : Le drapeau
cantonal doit rester en l'état. Le drapeau vaudois,
frappé de la devise " Liberté et Patrie " en vertu
d'un décret du 16 avril 1803, symbolise la conti-

nuité de l'Etat. C'est d'abord un rappel des cir-
constances dans lesquelles le canton a été fon-
dé, un des éléments fondateurs de l'identité vau-
doise. Subsidiairement, la patrie englobe la no-
tion de solidarité.
Société vaudoise des régisseurs et courtiers
en immeubles : Nous ne sommes favorables ni
au remplacement de l'actuelle devise par "Liberté
et Solidarité", ni à l'absence de toute devise.
L'actuel drapeau du canton de Vaud symbolise la
continuité de l'Etat et constitue l'un des éléments
fondateur de notre identité. Il n'y a pas de motif à
remplacer la Patrie par la Solidarité, dès lors que
la première notion englobe sans aucun doute la
seconde. Dans ces circonstances, nous propo-
sons de conserver le blason vaudois dans sa
version originale.

Milieux associatifs

Centre Social Protestant : L'idée de changer de
devise sur les armoiries du Canton nous paraît
appropriée. "Liberté et Solidarité" est une devise
qui correspond bien au contenu de cet avant-
projet et nous y sommes favorables.
Déclaration de Berne - Association suisse
pour un développement solidaire : L'introduc-
tion, très révélatrice et symbolique, du terme
"solidarité", en lieu et place de "Patrie",  com-
porte une référence claire à l'ouverture que de-
vrait avoir le Pays de Vaud vis-à-vis de l'exté-
rieur. Nous restons conscients des limites d'un tel
symbole.
Fédération vaudoise des retraités, préretrai-
tés et rentiers AI : Aucun canton n'a de texte sur
ses armoiries, et les pays qui en ont, sont extrê-
mement rare. Par ailleurs, sur le plan de la
science héraldique cela nous semble tout à fait
contestable. Dès lors nous considérons qu'au-
cune inscription ne devrait y figurer.
Pain pour le prochain : Nous sommes ravis que
la solidarité figure en si bonne place dans ce
projet : voir apparaître le terme sur les armoiries
du Canton et, à l'avenir, flotter au vent sur les
drapeaux nous convient parfaitement, même si
nous restons conscients des limites d'un tel sym-
bole.

Particuliers

Non, parce que …

– Le drapeau vaudois est un symbole histori-
que.

− Cette devise fait partie de l'histoire, de la mé-
moire et donc de l'identité vaudoises.

− Révolution n'est pas évolution.
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− C'est vraiment changer pour changer, il n'y a
pas plus sot.

− C'est faire un outrage à nos ancêtres.

− Ce n'est qu'une mise au goût du jour.

− Ce changement coûtera très cher.

− Le Canton de Vaud est surendetté. L'instituer
solidaire reviendrait à dire qu'elle devrait s'en-
detter encore plus. Au préjudice des gens à
aider.

− Le drapeau n'est pas un panneau d'affichage
où sont indiquées les idées politiques du mo-
ment.

− Il est plus important de maintenir la continuité
que d'élaborer un changement.

− C'est un honneur que d'appartenir à la Patrie
qu'est le Canton de Vaud.

− Les armoiries sont une marque distinctive de
(famille) ou collective. On ne doit pas changer
une "marque" définie sur un écu.

− Pour raison de cumul de motifs à rejeter le
projet.

− Copier la "Pologne" n'est pas signe d'origina-
lité ni de qualité.

− Le changement de la Constitution n'est pas
un motif  suffisamment important pour modi-
fier nos armoiries.

− Ce serait du communisme.

− La devise actuelle "colle" assez bien à mon
Canton et je me retrouve dans celle-ci.

Non parce que « Patrie », …

– Non, parce que littéralement, c’est la terre des
pères ; tracer les lettres "Patrie" sur notre
étendard, c'est reconnaître qu'il y a un Père
Créateur. (…) C'est valoriser le ruisseau plutôt
que sa source.

– ne signifie peut-être plus grand-chose pour
beaucoup, mais que dire de « solidarité »

– c'est la terre, c'est mon pays, c'est la nature et
tous les gens qui l'habitent et selon le diction-
naire, patrie, c'est la nation dont on fait partie
et ça c'est important.

– représente l'héritage historique et l'identité
d'aujourd'hui et de demain.

– est plus large et englobe beaucoup plus de
valeurs que le terme de Solidarité.

– ne doit pas être laissé aux seuls partisans
d'un passé bucolique, mais revendiqué aussi
par notre modernité. Celles et ceux qui veu-
lent construire un Canton ouvert et tourné

vers l'avenir, au nom des valeurs de notre ci-
vilisation, sont aussi des patriotes.

– est plus élevée au niveau des couleurs que
celle de solidarité; le patriotisme inclut tou-
jours la solidarité.

– = patriote : un patriote, s'il veut arriver à at-
teindre un but ou un objectif doit ou devrait
être solidaire avec l'autre (les autres), alors
pourquoi changer, (…)

– lorsqu'un citoyen prononce le mot patrie, im-
médiatement les médias ou certains groupes
politiques réagissent en utilisant le mot "fas-
ciste". Notre pays, notre canton se pénalise
par des propos pareils. Il ne faut pas confon-
dre patriotisme et nationalisme. (…)

Non parce que « Solidarité », …

– Non, parce que c’est par essence une prise
de conscience et un acte éminemment indivi-
duel, l'inscrire sur les armoiries recouvrant
plus de 610'000 personnes paraît certes gé-
néreux mais combien utopiste voire vague-
ment démagogique.

– est un leitmotiv électoral gauchiste.
– fait "solidarnosc"; est-ce que ceux qui propo-

sent ce mot savent ce qu'il veut dire pour eux
aussi ? Je l'associe à un rêve pieux.

– Quelle sera la signification courante du mot
"solidarité" dans un demi-siècle ou plus tard ?

– dans tous les domaines est une affaire de
cœur. Que chacun agisse selon son pen-
chant !

– est banal. Il fait penser à n'importe quel pro-
gramme politique dans lequel on voudrait le
faire intervenir

– est à la mode aujourd'hui, risque vite de pas-
ser.

– rappelle trop la notion de "tout le monde dans
le même panier", sans distinction.

– signifie « dépendance entre les hommes,
sentiment qui pousse les hommes à s'accor-
der une aide mutuelle », mais dans le Canton
ce mot n'a pas sa place. Je vous en parle en
connaissance de cause.

Hors de question !

– Comment peut-on être à ce point TRAÎTRE à
sa Patrie pour vouloir exclure le Mot PATRIE
de ses propres couleurs cantonales (avant de
proposer sans doute d'annuler également le
symbole de nos couleurs nationales !).

– une modification de notre Constitution (…) de
façon absolument scandaleuse, trahissant ce
qui constitue notre spécificité et notre esprit
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d'attachement à une terre dont nous avons le
devoir de maintenir l'essence même !

– (…), ce projet de nouvelle Constitution vau-
doise doit être rejeté en bloc, ne fusse que
pour montrer que nous ne partagerons pas la
moindre "solidarité" avec ses auteurs, comme
nous n'accepterons d'ailleurs jamais d'en faire
figurer le mot si "tendance" sur notre ban-
nière, en lieu et place de PATRIE !

– Supprimer la notion PATRIE est un sacrilège,
de quoi faire retourner dans leur tombe les
fondateurs de la Patrie vaudoise.

– Pourquoi "solidarité" ? Avec qui ou quoi ? ça
ne veut rien dire ! Je suis prête à refuser la
Constitution dans son ensemble rien que pour
ça !

– Gardez la tête sur les épaules et changer ce
qui doit être changé. Pourquoi changer "Li-
berté et Patrie» ?

– Je me demande si vous êtes tombés sur la
tête à vouloir changer nos armoiries. Nos an-
cêtres ont donné leur vie pour nous donner
une patrie et la liberté aussi. Il ne faut pas les
trahir. Davel a donné sa vie pour notre Can-
ton.

– Ânerie
– J'aime beaucoup mes deux drapeaux, le

Suisse et le Vaudois, que je ne manque pas
de déployer le 1er août et le 24 janvier ; (…)
le drapeau vaudois me rappelle que depuis
plus de 200 ans, Dieu nous permet de vivre
en toute liberté et  qu'Il nous a offert une mer-
veilleuse patrie. (…) La solidarité doit s'ins-
crire dans le secret de nos cœurs plutôt que
sur notre drapeau vaudois.

– A-t-on honte de sa Patrie ? N'a-t-on plus le
droit d'être patriote ? Moi j'aime ma Patrie et
je suis fier d'être Vaudois. Je n'ai aucune en-
vie [...] que cette notion soit mise au rancart,
n'en déplaise à certains.

– De grâce, oubliez cette modification !
– Il est parfaitement indécent de toucher à cet

emblème, finalement bien sacré avec nos
aïeux qui eux ont fait ce pays "révolution-
naire". On peut apporter certes des améliora-
tions mais on ne déroge pas à l'identité même
de ce Canton. Si vraiment cette bannière est
adoptée, attendez-vous à un référendum et à
une proposition de changement de couleurs
rouge-rose ...

– "Solidarité" mijotée à toutes les sauces, jus-
que sur notre étendard vaudois ! Ce en est
trop pour le peuple "soi-disant souverain". Ce
peuple toujours prêt à être solidaire mais li-
brement vis-à-vis des sinistrés; ne nous enle-

vez pas ce que nos aïeux ont si chèrement
payé, la liberté qui avec votre solidarité dans
20 à 50 ans ne sera plus qu'un leurre.

– On ne touche pas au drapeau qui fait partie
de l'histoire de notre Canton. Si cette proposi-
tion venait à passer, soyez sûrs que nous au-
rions alors deux drapeaux, car le dernier ne
sera jamais reconnu par de nombreux com-
munes et citoyens.

– Si cet article est accepté, il faudra changer
l'hymne vaudois : Que dans ces lieux, règnent
à jamais : l'amour des lois, les règlements,
l'impôt !!!

– La modification du drapeau cantonal est pour
moi un motif de refus de la révision de la
Constitution. Il s'agit de l'image d'un Etat in-
dépendant. On ne s'adapte pas par goût du
conformisme aux modes de passage.

– une hérésie...
– Que tous ceux qui dénigrent la Patrie, qu'ils

soient politiciens, journalistes ou autres,
soient considérés comme apatrides, car ils
ont oublié que, pour vivre en "Paix", dont ils
se réclament, un pays a besoin d'un territoire,
(la Patrie, terre des pères), d'un peuple et
d'une souveraineté !

– Le changement proposé pour les Armoiries
fait penser au changement opéré par Nestlé
pour son logo (…). Tout aussi ridicule, mais
Nestlé, c'était dans un but purement intéres-
sé, pas gauchisant mollachu !

Peut-être …

– mais il faudrait démontrer que cette notion
correspond à une réalité ou à un objectif envi-
sageable ;

– La référence à ma Patrie ne me gêne pas !
Evidemment, pour les 250'000 habitants de ce
Canton qui sont étrangers, cela ne signifie
rien... Qui est solidaire de qui ? Je ne pense
pas que ce mot changerait grand chose aux
sentiments des Vaudois....

– à condition que solidarité soit comprise dans
l'esprit de la responsabilité commune, des in-
térêts communs. Cela implique l'abolition des
privilèges fiscaux, inégalité entre les commu-
nes. C'est à cette seule condition que le mot
solidarité est acceptable …

– si l'on veut remplacer la  Patrie  par la  Solida-
rité, on doit de la même manière se deman-
der : Solidarité de qui envers qui ? et qu'est-
ce qu'elle implique ? La Patrie, au moins on
sait qu'elle existe. Elle concerne tout le
monde. Tandis que la solidarité, comme la li-
berté, resteront toujours une notion assez va-
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gue, variable en fonction de la valeur que
chacun voudra bien lui accorder.

Faut-il vraiment une devise ?

– Est-il absolument nécessaire d'apposer une
devise sur ce drapeau vert et blanc ? Si tel est
le cas, "Liberté" suffirait. Sinon laissons le
vierge !

– La notion de solidarité se conjugue trop avec
sentiment de dépendance, s'il faut en chan-
ger, mieux  vaut ne pas proposer de devise.

– Cette devise pourrait être placée au-dessus
du drapeau. Ainsi le drapeau serait simple-
ment blanc et vert, sans texte.

– Aujourd'hui, la Constitution témoigne suffi-
samment de la volonté de liberté et de solida-
rité pour qu'il ne soit pas nécessaire de l'ins-
crire dans les armoiries.

– D’accord, mais à utiliser comme leitmotiv fil
rouge, soit que cela ne soit pas l'Etat seul qui
fasse preuve de solidarité mais que cet esprit
de solidarité vienne s'incruster dans la menta-
lité des vaudois, (…). Ma suggestion: qu'une
astérisque figure à côté de chaque article où
l'on estime, quand il s'agit de solidarité, qu'il
ne s'agit pas seulement de celle de l'Etat mais
qu'elle appartient aussi aux citoyen(ne)s. (…)

– Si certains articles sont confirmés, alors les
nouvelles armoiries du Canton correspondront
à une réalité.

– (…) Eu égard au peu de cas qu'il est fait de la
solidarité de nos jours, je vous propose une
devise plus percutante, et plus conceptuelle
"Espace publicitaire à louer". Plus sérieuse-
ment, et si Vaud était le premier Canton à
oser se passer de drapeau.

Oui, absolument

– Bravo à celui qui a eu l'idée et le courage de
proposer la modification de la devise figurant
sur le drapeau cantonal. Nous respectons,
mais n'approuvons pas, ceux qui pensent être

fidèles à nos prédécesseurs en disant "on ne
touche pas au drapeau cantonal". Notre can-
ton aurait-il vu le jour, il y a deux siècles, si les
"Pères de la Patrie" n'avaient pas été des es-
prits (au moins un peu !) contestataires et no-
vateurs. (…) Modifier le drapeau cantonal est
sans doute un des meilleurs moyens de mar-
quer par un signe visible la volonté de renou-
vellement qui a présidé à la mise en chantier
d'une nouvelle Constitution cantonale. (…)

– La question sur les armoiries a motivé mon
désir de participation. Sans minimiser l'im-
portance de l'identité et des racines sur le
plan individuel et psychologique, la liberté et
la solidarité sont des valeurs essentielles liées
au respect de l'autre, quel qu'il soit, et dont on
a toujours besoin une fois ou l'autre pour vivre
et être reconnu.

– Géniale, la nouvelle devise, qui va tout-à-fait
dans le sens du préambule,... mais je crains
la réaction des membres de l'UDC et autres
"patriotes" ...!!

Et si on envisageait d’autres possibilités ?

– Revenir aux anciennes armoiries du Pays de
Vaud (Patria Vaudi) qui étaient trois éminen-
ces ou collines de sinople (vertes) dans un
champ d'argent. Ces trois collines abaissées
et nivelées ont donné la partie inférieure de
l'écusson actuel.

– Pourquoi vouloir en changer ? ou alors, chan-
gez en chaque année avec le mot d'ordre
pour l'année en cours : Prière et Travail, Foi et
Tolérance, Amour et joie ... etc. L'héraldique
n'est pas une entreprise de bienfaisance.

– A mon avis il faut profiter de cette révision de
la Constitution pour sensibiliser notre popula-
tion à vivre moins chacun pour soi et plus so-
lidaire envers son environnement. Merci si l'on
peut faire un pas dans cette direction, si petit
soit-il.
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Question 2

Naturalisation
L’Assemblée propose de faciliter le processus
de naturalisation et prévoit que
« dès lors que l'autorisation fédérale
de naturalisation est accordée,
sur préavis communal et cantonal,
les droits de cité correspondants sont acquis. »
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

«Autre proposition»
1059 Particuliers répondent OUI à la question.
Parmi eux, 43 font un commentaire.
Les principaux types de remarques sont :
− Projet bienvenu (5)
− Importance de la gratuité (5)
− A condition que le candidat soit complète-

ment assimilé (4)
− Avec un délai de résidence minimum,

5/8/10 ans (4)
− Mais l’article n’est pas clairement formulé

(4)

342 Particuliers répondent NON à la question.
Parmi eux, 62 font un commentaire.
Les principaux types de remarques sont :
− Problèmes de compétences (communales

et cantonales) (13)
− Remarques de type xénophobe (9)
− Après un délai minimum, 1,5,6,10 ans (6)
− Statu quo (5)
− Sans la double nationalité (4)

25 non réponse

1443 oui

394 non

60 sans avis

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

25 1,3%
1443 74,8%
394 20,4%
60 3,1%

137 7,1%
1930

cantonale

oui non

100% 0,0%
86,9% 13,1%
100% 0,0%
75,0% 25,0%
88,9% 11,1%
100% 0,0%
100% 0,0%
100% 0,0%
93,3% 6,7%
88,9% 11,1%
70,0% 30,0%
75,6% 24,4%
84,7% 15,3%
78,6% 21,4%

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

12 0 12
193 29 222

1 0 1
3 1 4

40 5 45
7 0 7
7 0 7

23 0 23
14 1 15
16 2 18

7 3 10
1059 342 1401

61 11 72
1443 394 1837
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Autorités et administration cantonales

Administration : Cette disposition soulève plu-
sieurs difficultés d'interprétation et d'articulation
au droit fédéral. Pourrait ainsi être étudié un texte
prévoyant une procédure simplifiée, commençant
par l'octroi de la bourgeoisie communale, qui
serait accordée sous réserve de l'approbation
fédérale. Le Canton acheminerait ensuite le dos-
sier auprès de l'autorité fédérale et pourrait en-
suite accorder à son tour le droit de cité cantonal,
dès que l'approbation fédérale est acquise, soit
sous la forme actuelle de l'autorisation, soit au
terme du délai d'opposition (dans l'hypothèse où
l'autorité fédérale n'exerce pas cette faculté) pré-
vu par le nouveau droit fédéral, encore à l'étude
aujourd'hui. Cette procédure éviterait ainsi le
double passage devant les autorités de la com-
mune et du canton, que ladite procédure devrait
être réglée dans la loi.

Associations diverses

Association des paysannes vaudoises : Il faut
simplifier la procédure de naturalisation à condi-
tion que le préavis communal soit fondé sur une
décision du législatif et sur la demande de l'inté-
ressé. Nous proposons de supprimer le droit de
recours, par contre l'intéressé pourrait à nouveau
faire une demande.
Chambre cantonale consultative des immi-
grés : ... la Chambre cantonale consultative des
immigrés constate une forte convergence de
vues entre l’approche de la Constituante et la
sienne, (....). La naturalisation est un aspect,
mais pas le seul, de l'intégration : c'est aussi et
d'abord un choix personnel que l'Etat peut et doit
encourager. Un choix qui, ( ...), doit être distingué
de la question des droits politiques. Il n'est sans
doute pas très sain que subsiste durablement
une population étrangère importante sur le terri-
toire cantonal. La Chambre considère donc que
les mesures destinées à faciliter la naturalisation
sont éminemment positives. Elle l'a du reste ex-
primé dans le cadre de la consultation fédérale à
propos du projet de loi sur la naturalisation, qui
prévoit, en particulier, l'attribution automatique de
la naturalisation aux étrangers de la troisième
génération, une diminution éventuelle du temps
de séjour pour ceux de la première génération et
l'uniformisation des conditions de naturalisation
pour ceux de la deuxième génération. La Cham-
bre salue également l'introduction de voies de
recours auprès d'une autorité indépendante de
l'administration et l'allégement des procédures.
Pour ce qui est du domaine de compétence du
Canton, la Chambre appuie l’Assemblée dans sa

volonté, largement exprimée au cours de ses
délibérations, de faciliter la naturalisation. Gra-
tuité sous réserve d'émolument, rapidité, ouver-
ture d'une voie de recours, limitation de critères à
ceux exigés par le droit fédéral, sont autant de
mesures qui soutiennent une conception de la
naturalisation comme un droit qui peut être de-
mandé auprès des autorités compétentes. Cer-
tes, comme souvent, les questions de procédure
peuvent être compliquées à [aménager]. C'est
ainsi que la disposition adoptée devra certaine-
ment être concrétisée dans une loi, qui précisera
notamment les voies de recours et les rapports
entre les procédures au niveau fédéral, d'une
part, et sur le plan cantonal et communal, d'autre
part.
Vieux Zofingiens vaudois : Si nous sommes
opposés à la disposition prévue sur la naturalisa-
tion, c'est particulièrement en raison du fait
qu'elle nous paraît se heurter au principe de
l'autonomie communale. Sur le fond, nous som-
mes en revanche tout à fait favorables à ce que
le  processus de naturalisation soit aussi simple
et bon marché que possible.

Communes

St-Saphorin s/Morges : Supprimer l’al. 3
Paudex : Le vote du Conseil communal est-il
supprimé?

Milieux politiques

Parti libéral vaudois : Al. 2) Contradiction avec
la teneur de l'article 164, lettre e), qui dispose
que le Conseil communal ou le Conseil général
accorde la bourgeoisie : s'agit-il d'une décision
pleine et entière ou s'agit-il d'un préavis qui dé-
pend d'une autorisation fédérale ultérieure ? Si
un préavis fédéral est nécessaire, la décision doit
demeurer de compétence communale et/ou
cantonale. Nous nous opposons dès lors à l'arti-
cle tel qu'il est rédigé et proposons à l'Assemblée
constituante de reprendre la rédaction. Nous
nous interrogeons sur la place de cette disposi-
tion dans la Constitution ; nous ne considérons
pas que le droit à la naturalisation soit un droit
fondamental en tant que tel ; il s'agit au contraire
d'une décision prise par une autorité politique, et
non d'une décision judiciaire ou administrative.
Dès lors, il s'agira, en deuxième lecture, de ré-
examiner également cet aspect fondamental.
Parti radical démocratique vaudois : Nous
sommes favorables à la facilitation de la naturali-
sation, mais pas à la solution adoptée par l'As-
semblée : l'article contient selon nous une faille
en ce sens qu'il nous paraît difficile de recourir
contre un simple préavis non motivé. Une autre
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procédure doit être imaginée. On pourrait par
exemple prévoir que la première décision au
niveau communal devient exécutive dès que
l'autorisation fédérale est accordée. Si le préavis
municipal s'avère positif, il doit être soumis à
décision du Conseil communal ou général sans
recours possible. Si le préavis municipal est né-
gatif, il n'est pas soumis au Conseil communal ou
général, mais donne lieu à un droit de recours.
Ce préavis municipal étant motivé, il permettra au
juge concerné, en cas de recours, de se pronon-
cer en connaissance de cause.
Parti socialiste vaudois : Il s'agit d'une simplifi-
cation administrative de nature à favoriser l'inté-
gration des étrangers. Compatible avec le droit
fédéral, cette modification limite au mieux les
risques de dérapages, que l'on observe parfois,
du processus décisionnel et rend la pratique
conforme aux exigences de la protection de la
personnalité.
Groupe socialiste au Grand Conseil vaudois :
Oui, il faut encourager la naturalisation et rac-
courcir la procédure. La formulation retenue pré-
serve suffisamment les droits de la commune et
du Canton, par voie de préavis. Les pouvoirs du
législatif communal d'accorder Ia bourgeoisie
(art. 164) concernent les Confédérés, et il n'y a
donc pas de contradiction entre ces deux textes.
Parti socialiste Lausannois : La simplification
de la naturalisation, sans apparaître  comme une
ambition radicalement nouvelle, n'en constitue
pas moins une avancée importante à mettre à
l'actif de l'avant-projet.
Union démocratique du centre – Vaud : Cette
proposition apporte une certaine simplification.
Après préavis communal et cantonal, la décision
de la Confédération tombe et a force de loi. Il faut
accélérer et simplifier les procédures pour les
naturalisations des étrangers de la 2e génération
et attribuer la nationalité suisse aux étrangers de
la 3e génération, pour autant cependant qu'ils en
fassent expressément la demande. Cette notion
de demande doit figurer dans la charte fonda-
mentale. Par contre, nous demandons la sup-
pression de toute référence à une instance de
recours juridique et du droit de recours devant un
Tribunal. Toute personne dispose de tous les
droits du pays dans lequel il vit, sauf justement
des droits politiques s'il est étranger. La naturali-
sation est une démarche politique. Toute per-
sonne qui voit sa demande de naturalisation
rejetée peut déposer une nouvelle demande plus
tard, une fois qu'elle estime que les critères de-
mandés sont remplis.
Union démocratique fédérale : L'UDF salue sur
le principe, le fait que la nationalité suisse puisse,

conformément être obtenue sans formalités ex-
cessives par les personnes qui le demandent et
qui remplissent les conditions légales. Le respect
de ces conditions, ainsi que la preuve d'une cer-
taine intégration en Suisse, relèvent largement
d'une appréciation que les membres d'un conseil
communal sont mieux à mêmes de formuler
qu'un Tribunal. L'UDF s'oppose dès lors à l'intro-
duction d'un droit de recours en la matière. Il
convient de bannir l'arbitraire par un choix judi-
cieux des instances et des procédures relatives
aux demandes de naturalisation, plutôt que par le
recours à la voie judiciaire qui n'est guère adé-
quate pour statuer sur de telles questions.

Milieux économiques

Les milieux économiques approuvent le principe,
mais …
Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie : L'alinéa 2 est trop précis et pourrait, le
cas échéant, devenir incompatible avec la Cons-
titution fédérale. Le coût et la rapidité des procé-
dures cantonales devraient également être ré-
glées de manière uniforme dans le droit fédéral. Il
n'est donc pas opportun de régler cette question
dans la Constitution. La procédure devrait être
définie, dans l'intérêt général du canton et les
limites du droit fédéral, dans un texte législatif.
Nous proposons de compléter l'alinéa 1 de l'arti-
cle 33 de l'avant-projet par la proclamation du
droit à l'acquisition des droits de cité corres-
pondants, en supprimant ses alinéas 2 et 3.
Fédération patronale vaudoise : L’alinéa 2
nous paraît poser problème. L'octroi de la natio-
nalité doit demeurer une prérogative cantonale et
communale, non pas résulter d'une décision fé-
dérale. D'un point de vue plus prosaïque, nous
rappellerons que la Confédération envisage de
modifier l'actuel art. 38 al. 2 Cst. féd. pour sup-
primer l'autorisation. Nous proposons donc de
supprimer l'art. 33 al. 2, tout en renvoyant à l'ali-
néa 1 le principe de l'acquisition des droits de
cité comme conséquence de la naturalisation. Il
nous paraît erroné de prévoir une instance de
recours, comme le pose l'art. 33 alinéa 4. Nous
proposons dès lors sa suppression.
Prométerre - Association vaudoise de promo-
tion des métiers de la terre : … à condition
toutefois que le préavis communal soit fondé sur
une décision du législatif.
Société vaudoise des régisseurs et courtiers
en immeubles : (…) nous avons un certain
scepticisme en face de l'automatisme qui semble
être instauré par l'art. 33 al. 2 du projet. Outre
que nous ne voyons pas précisément comment
cette disposition peut s'articuler avec le droit
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fédéral (en particulier si celui-ci, comme cela est
annoncé, se contente d'un simple droit veto),
nous estimons que le Canton de Vaud, qui est un
Etat souverain, doit faire en sorte de conserver
sa prérogative d'accorder la nationalité, aux
conditions facilitées que nous avons rappelées
plus haut.
Syndicat industrie et bâtiment : Les procédu-
res de naturalisation sont de la compétence
cantonale, et il n'est demandé aucune somme
pour la procédure.

Milieux juridiques

Avocates à la barre – ALBA : Rédaction de
l'article incompréhensible.
Faculté de droit de l'Université de Lausanne :
Abstraction faite de son opportunité, l'article 33
soulève un problème juridique délicat, au regard
de l'article 38 de la Constitution fédérale. Le pro-
blème devrait être étudié avec une attention par-
ticulière.
Ordre des avocats et jeune barreau vaudois :
Les droits du justiciable seront mieux garantis si
les communes et les cantons rendent des déci-
sions susceptibles de recours avant de trans-
mettre le dossier à l'administration fédérale. En
effet, aucun recours ne peut être exercé contre
un préavis.
Groupe de cinq personnes de formation juri-
dique : (...) A la lecture de l'al. 1 la question nous
vient immédiatement de savoir si la Constitution
vaudoise accorde un nouveau droit aux étrangers
? (…) les termes pourraient mener à la confusion
entre, d'une part, le droit de présenter une de-
mande de naturalisation et, d'autre part, un soi-
disant droit à la naturalisation, droit qui n'existe
pas dans le cadre de la naturalisation ordinaire.
(…) Afin d'éviter toute confusion, il aurait lieu de
supprimer le mot " droit " et d'indiquer que seuls
les étrangers résidant dans le canton peuvent
déposer une demande de naturalisation. Al. 3.
Nous adhérons à la proposition d'ouvrir une voie
de recours aux candidats à la naturalisation. Peu
de domaines de notre ordre juridique offrent aux
autorités un pouvoir d'appréciation et d'investiga-
tion aussi étendu. De par l'enquête sur sa per-
sonnalité, le candidat subit souvent des atteintes
considérables à sa liberté, au droit à l'intimité et à
l'honneur sans aucun moyen de recours. Ce
recours sera le contrepoids du pouvoir étendu
des autorités, partant protégera le candidat
contre d'éventuelles pratiques abusives. Al.
4.Nous regrettons que le terme de " résidence "
ne soit pas précisé (…).

Milieux associatifs

Centre de contact suisse-immigrés (CCSI) :
Les dispositions destinées à faciliter la naturali-
sation sont éminemment positives. Dans ce ca-
dre le CCSI souhaite l'attribution automatique de
la naturalisation aux étrangers de la troisième
génération, une diminution du temps de séjour
pour ceux de la première génération et l'uniformi-
sation des conditions de naturalisation pour ceux
de la deuxième génération.
L’article reçoit encore un soutien (fort) de :
Association Lire et Ecrire,
Centre Social Protestant, 
Conseil suisse des activités de jeunesse :
Déclaration de Berne
Fédération vaudoise des retraités, préretrai-
tés et rentiers AI,
Pro Senectute Vaud,
Vie associative

Particuliers

Tout à fait d’accord

− Cette disposition est à appliquer avec force
dans toutes les positions possibles.

− Bravo pour cette proposition.

Oui, mais …

− L'apport des étrangers, dans leur variété, est
précieux. Quelques remarques: il faut per-
mettre aux étrangers d'exprimer leur point de
vue; un certain nombre de sujets ne les
concerne pas, surtout s'ils ont décidé de re-
partir au pays dès que cela leur sera possible,
souvent au plus tard au moment de percevoir
l'AVS et les autres rentes acquises. N'y a-t-il
pas le risque, en cas de reconnaissance de
droits politiques identiques à ceux des ci-
toyens suisses, de vouloir ensuite établir des
quotas, voire des parités, entre espagnols,
français, italiens, kosovars, portugais, ta-
mouls, turcs, ... ? Il faudrait donc faciliter la
naturalisation, par exemple en en abaissant
sérieusement le coût; augmenter la prise en
compte de la consultation des étrangers; cela
serait un aspect d'une intégration plus pous-
sée.

− l'obtention de la nationalité suisse doit être
une étape marquante pour un homme, pour
une famille. Dès lors, on doit pouvoir consen-
tir, au minimum, une partie d'un traitement
mensuel pour cela.

− Je salue sur le principe, le fait que la nationa-
lité suisse puisse être obtenue sans formalités
excessives par les personnes qui le deman-
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dent et qui remplissent les conditions légales.
Le respect de ces conditions, ainsi que la
preuve d'une certaine intégration en Suisse,
relèvent largement d'une appréciation que les
membres d'un conseil communal sont mieux à
mêmes de formuler qu'un Tribunal. Je m'op-
pose dès lors à l'introduction d'un droit de re-
cours en la matière. Il convient de bannir l'ar-
bitraire par un choix judicieux des instances et
des procédures relatives aux demandes de
naturalisation, plutôt que par le recours à la
voie judiciaire qui n'est guère adéquate pour
statuer sur de telles questions.

− Attention aux coûts ! Si coût il doit y avoir,
rendons-le symbolique.

− Naturaliser tous les membres d'une même
famille vivant sous le même toit. En effet, est-
il normal que dans une famille seule la fille a
demandé la naturalisation ? Les garçons, en
âge de faire leur service militaire attendent de
passer le cap de l'âge où l'on ne peut plus
servir avant de faire leur demande. De ce fait,
après la fin des études ou de l'apprentissage,
les jeunes Suisses sont pénalisés lors de la
recherche d'emploi car ils doivent faire quatre
mois d'armée.

− … à condition qu'ils soient nés ici ainsi que
leurs parents.

− A condition que le candidat ait travaillé au
moins 10 ans à la satisfaction de ses em-
ployeurs et qu'il n'ait subi aucune condamna-
tion.

− Oui pour les citoyens européens avant tout
mais aux mêmes conditions que cela se fait
en Europe. Non à la double nationalité tant
que ce phénomène n'est pas standardisé en
Europe. Non à la naturalisation systématique.
Elle doit faire l'objet d'une demande examinée
avec sérieux.

− Sur demande à 18 ans, ni avant, ni après, et
pas de double nationalité. Service militaire ou
civil à faire à tout nouveau naturalisé.

− Lorsque le demandeur trouve un intérêt finan-
cier, une participation devrait être exigée.

− Corriger : Les frais de procédures cantonales
et communales de naturalisation sont entiè-
rement à charge des demandeurs.

− Procédure de naturalisation trop compliquée.
"Rapide" ne veut rien dire, l'application étant
utopique.

− Pour devenir citoyen suisse il n'y a pas que
des droits, mais aussi des obligations. Je
pense surtout à l'obligation de servir le pays
qui accueille et non seulement au droit de

profiter d'une nouvelle situation ou nationalité.
A mon avis les droits politiques doivent aller
de pair avec les obligations. Pas l'un sans
l'autre.

Non pas vraiment d’accord
– Il n'y a pas de raison de faciliter les naturali-

sations. S'en tenir aux dispositions fédérales
en la matière. La naturalisation doit être ac-
ceptée sur les plans fédéral, cantonal et
communal. Il serait souhaitable qu'il y ait un
tarif uniforme dans toute la Suisse.

– Non, pas assez restrictif . De plus, si le droit
fédéral change, nous serons dans l'obligation
de nous aligner.

Non, absolument pas !

− Comment ces traîtres pourraient-ils mieux
favoriser l'envahissement de notre territoire
qu'en ne tenant aucun compte des lois exis-
tantes (lesquelles ne sont pas appliquées
comme elles devraient l'être, depuis fort
longtemps !), et en voulant accélérer le pro-
cédé d'affaiblissement de la proportion des
citoyens suisses par rapport à l'augmentation
multi-ethnique et raciale !

− Il est urgent de mettre en place une politique
démographique responsable pour que cesse
cet accroissement incontrôlable de la popula-
tion, avec tous les effets néfastes que cela
occasionne. On étouffe !!! Où est le Pays de
Vaud, si gai, si beau ?

− Non et non, ou alors distribuez les passeports
suisses gratuitement le dimanche matin au-
tour du terrain de football - par le garde
champêtre...

− Pis quoi encore ? On pourrait leur payer une
Cadillac ou un billet d'avion 1ère classe ! On
est de plus en plus saigné financièrement
pour alimenter notre niveau social, et il fau-
drait agrandir si facilement le cercle des bé-
néficiaires ? (…)

− Quant on voit les soi-disant réfugiés comme
ils sont bien en Suisse. Et nous les Suisses,
comme on est mal. (…)

− Comment la loi peut-elle prévoir des émolu-
ments administratifs pour les procédures
cantonale et communale de naturalisation,
alors que celles-ci sont supposées être gra-
tuites ? Qu'en est-il de l'obligation actuelle
(est-ce le cas dans le Canton de Vaud ?) pour
le candidat à la naturalisation d'acheter, par-
fois à prix prohibitif, la bourgeoisie de la
commune de résidence, ce alors que de
nombreux suisses de naissance n'ont aucune
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bourgeoisie ? Il me semble que le cas devrait
être traité.

− Trop de complaisance à l'égard des étran-
gers. Pourquoi en accueillons-nous 10 fois
plus que les Français ou les Allemands, et
100 fois plus que les Italiens ? Sans compter
que l'étranger, c'est aussi Ben Laden !

L’article devrait encore …

− L'article sur la naturalisation doit non seule-
ment prévoir une instance de recours, mais
des critères communaux (langue, séjour, inté-
gration et absence d'antécédents pénaux, par
exemple).

− Devrait être plus précis sur la notion de "rapi-
dité" de la procédure.

− La question de la naturalisation et du droit de
bourgeoisie devraient faire l'objet d'un exa-
men approfondi. En effet, que signifie encore
la bourgeoisie communale après l'introduction
de l'assistance au lieu de domicile?

Des questions

− Est-ce un changement ? Cela veut-il dire que
le Canton ou la commune n'ont pas la possi-
bilité de s'opposer à la naturalisation fédérale.



Consultation – Extraits des commentaires
Questionnaire

Partie II – Page 16 / octobre 2001

Question 3

Apprentissage des langues
« L'apprentissage d'une deuxième langue natio-
nale et d'une langue étrangère commence dès le
début de la scolarité. »
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

42 2,2%
1321 68,4%
467 24,2%
56 2,9%

427 22,1%
1930

42 non réponse

1321 oui

467 non

56 sans avis

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

10 2 12
165 53 218

0 2 2
3 1 4

30 10 40
6 1 7
7 0 7

14 3 17
12 2 14

8 3 11
5 5 10

990 380 1370
71 5 76

1321 467 1788

oui non

83,3% 16,7%
75,7% 24,3%
0,0% 100%

75,0% 25,0%
75,0% 25,0%
85,7% 14,3%
100% 0,0%
82,4% 17,6%
85,7% 14,3%
72,7% 27,3%
50,0% 50,0%
72,3% 27,7%
93,4% 6,6%
73,9% 26,1%
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A de rares exceptions, les commentaires que
nous avons enregistrés sur cette question vont
dans le même sens : cette disposition ne relève
pas de la Constitution, mais de la loi, voire de la
grille - horaire. Toutefois, l’importance d’un ap-
prentissage précoce des langues est soulignée
par la plupart des répondants. Les prises de
position des particuliers sont plus nuancées.
Voici en bref un extrait des commentaires reçus
sur cette question.

Divers milieux concernés

Administration : Sur la base d'une consultation
des services du Département de la formation
et de la jeunesse, une telle mesure, formulée
d'une manière aussi contraignante, n'est pas
opportune. Cette question devrait être réglée au
niveau législatif.  D'un point de vue pédagogi-
que, d'abord, on peut indiquer que les avantages
d'un apprentissage précoce d'une ou plusieurs
autres langues que la langue maternelle s'an-
nulent globalement face aux avantages d'un
enseignement plus tardif. Cette mesure impli-
querait en outre des transformations en profon-
deur de l'organisation du cursus scolaire. Elle
aurait également un impact sur la formation des
enseignants. On ajoutera enfin qu'elle aurait un
impact sur la pénibilité du travail des ensei-
gnants. Cela dit, le GT comprend également que
cette problématique revête une dimension politi-
que et symbolique. Il peut dès lors être opportun
de prévoir un article constitutionnel qui pourrait
faire référence à une sensibilisation à d'autres
langues, étrangères ou nationales, dès le pre-
mier cycle primaire.
Association vaudoise de parents chrétiens :
Une Constitution n'est pas le lieu adéquat pour
préciser le nombre de langues à apprendre à
l'école, sans compter qu'il est présomptueux de
débuter avec deux langues étrangères en même
temps.
Association vaudoise des parents d'élèves :
L'APE-Vaud s'oppose à ce qu'un tel article figure
dans la Constitution. Cet article relève du règle-
ment d'application. Il fixe dangereusement un
cadre qualitatif, quantitatif et temporel, à l'ensei-
gnement des langues. L'APE désapprouve que
l'apprentissage de deux langues étrangères soit
introduit dès le début de la scolarité, c'est-à-dire
au cycle initial. Par contre, acquise à l'impor-
tance de l'enseignement des langues, et sou-
cieuse d'en garantir les conditions optimum et
les moyens financiers nécessaires, l'APE pro-
pose d'en rester aux principes généraux : l'Etat
assure les conditions nécessaires à un ensei-
gnement efficient des langues, notamment en

encourageant la sensibilisation aux langues, dès
le début de la scolarité.
Comité pour la liberté de l'enseignement –
CLE : L'apprentissage de deux langues – natio-
nale et étrangère – dès le début de la scolarité
est malvenu. Ce sont là des éléments de pro-
gramme scolaire qui n'ont pas leur place dans
une Constitution. Par ailleurs, il est évident que
l'inscription d'une telle disposition serait à l'ori-
gine de difficultés considérables dans le do-
maine de la formation des enseignants et en-
gendrerait des coûts élevés.
Société pédagogique vaudoise : La SVP s'op-
pose formellement à voir figurer dans la Consti-
tution ce qui appartient au DFJ (établissement
de la grille-horaire). Les organes décisionnels de
notre société sont catégoriques. Nous ferons la
bataille si cet article devait être maintenu.

Particuliers

Tout à fait d’accord

– Cette disposition est à appliquer avec force
dans toutes les positions possibles.

– Bravo pour cette prise de position.
L'anglais serait souhaitable
– Absolument nécessaire d'apprendre une

nouvelle langue nationale dès le début de la
scolarité.

– Pour notre cohésion nationale, je juge indis-
pensable l'apprentissage d'une deuxième
langue nationale au plus tôt; une langue
étrangère devrait suivre un peu plus tard.

Oui, mais …

– Apprendre diverses langues constitue un
atout pour chacun. Mais une deuxième lan-
gue nationale suffirait amplement dans le
programme scolaire déjà très divers et char-
gé que requiert notre monde actuel.

– Quand débute la scolarité, 1ère primaire ou
maternelle ? Cet enseignement doit com-
mencer dès les classes enfantines (4 ans).

– Le jeune enfant structure sa personnalité par
l'apprentissage de sa langue maternelle.
L'apprentissage d'une seconde langue natio-
nale ne devrait débuter qu'en 4e année. Celui
d'une troisième langue en 6e année.

– L'apprentissage des langues est assuré par
des enseignants multi ou bilingues, possé-
dant parfaitement la langue qu'ils enseignent.
La mobilité du corps enseignant au sens des
régions linguistiques est exigible.

– L'idée est à saluer mais trop ambitieuse pour
beaucoup d'élèves. Risque d'aggraver en-
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core l'apprentissage du français ! Remplacer
par une disposition moins contraignante.

– Si nous trouvons le but louable, nous avons
par contre quelques doutes de sa faisabilité.
Pour partager le goût des langues étrangè-
res, il faut des enseignants compétents et
motivés. Nous ne sommes pas convaincus
que ce soit le cas actuellement pour l'ensei-
gnement de l'allemand en 4, 5 et 6e années.
Nous préférerions une mesure moins auda-
cieuse, mais réalisable.

Difficile, peu souhaitable, voire impossible

– " ... dès le début de la scolarité". C'est prati-
quement impossible.

– Deux langues nouvelles en entrant à l'école.
C'est certainement trop. Il faudrait choisir en-
tre l’allemand, l’italien ou l’anglais (ou
l’espagnol ?)

– L'étude d'une langue étrangère risque de
nuire à l'étude sérieuse et suffisante du fran-
çais.

– A délaisser. Cela n'a pas vraiment sa place
dans une Constitution. L'enseignement moral
et religieux chrétien, bien plus essentiel,
n'sont même pas mentionné.

– Ce texte n'est pas judicieux. Il faut d'abord
que les enfants apprennent mieux le français
(voir les lacunes actuelles). Ce n'est qu'à
partir de la 2e année, voire de la 3e année,
que l'étude d'une deuxième langue nationale
doit commencer, puis dès l'année suivante
une langue étrangère. Cette dernière devrait
être limitée à l'anglais ou à l'espagnol, car

dans certaines localités avec beaucoup
d'étrangers exotiques, il pourrait être question
de l'arabe, du kurde, de certaines langues
est-européennes ou autres encore. Alors
comment refuser cette extension, si la Cons-
titution prévoit la chose ? D'autre part, où
trouvera-t-on les enseignants de ces langues
?

– Fait partie du programme scolaire et non
d'une Constitution. De plus le sport n'y est
même pas mentionné, alors que le Conseil
fédéral a développé un "concept pour une
politique du sport" qui doit être concrétisé de
concert avec les cantons.

– Veut-on effectivement faire apprendre aux
élèves le français l’allemand et l’anglais dès
le 1er cycle primaire, voire dès le cycle ini-
tial ? Ce serait démentiel...

– Inutiles. Déléguer à la loi. Pourquoi fixer l'ap-
prentissage de trois langues dès la scolarité
obligatoire : souplesse et expérimentation
nécessaires.

– Cela n'a probablement rien à voir avec la
Constituante, mais je le dis quand même. La
langue étrangère doit être d'abord apprise
oralement (comprendre - parler). On n'arrive-
ra à rien tant que l'on exigera pas de ceux qui
enseignent, ou qu'ils soient – dans le cas qui
nous occupe – de langue maternelle alle-
mande ou qu'ils parlent couramment la lan-
gue de tous les jours. Je parle des débuts
bien sûr. D'ailleurs, sur ce sujet, je suis à dis-
position.
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Question 4

Enseignement privé

« L'Etat peut soutenir des établissements privés
qui offrent des possibilités de formations
complémentaires aux siennes et dont l'utilité est reconnue. »
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

34 non réponse

1244 oui

541 non

90 sans avis

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

34 1,8%
1244 64,5%
541 28,0%
90 4,7%

214 11,1%
1930

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

9 2 11
137 77 214

2 0 2
1 2 3

27 14 41
4 1 5
6 2 8

17 4 21
9 5 14

12 3 15
8 1 9

977 401 1378
35 29 64

1244 541 1785

oui non TOTAL

81,8% 18,2%
64,0% 36,0%
100% 0,0%
33,3% 66,7%
65,9% 34,1%
80,0% 20,0%
75,0% 25,0%
81,0% 19,0%
64,3% 35,7%
80,0% 20,0%
88,9% 11,1%
70,9% 29,1%
54,7% 45,3%
69,7% 30,3%
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Autorités et administration cantonales

Administration : Cette disposition correspond
d'une manière générale à la pratique actuelle : le
Canton soutient quelques institutions délivrant
des formations très spécifiques et relativement
marginales, et il accorde des bourses à des
étudiants suivant des formations données par
des écoles publiques ou reconnues d'utilité pu-
blique. Dans ce domaine donc, l'Assemblée
constituante n'apporte pas de modification
substantielle à la politique cantonale. A plusieurs
reprises, et notamment devant le Grand Conseil,
le Conseil d'Etat s'est exprimé contre l'introduc-
tion d'un système de bon scolaire et contre toute
autre mesure tendant à un financement large
des établissements d'enseignement privé. Telle
semble être également la volonté de l'Assem-
blée constituante, sous réserve toutefois que cet
article soit libellé de façon plus précise.

Monde politique

Ils sont (presque) d’accord avec cette disposition
– Parti libéral vaudois : Cet article recueille

l'adhésion d'une majorité des personnes que
nous avons consultées. Toutefois, les avis
sont plus partagés sur le fait que le soutien
étatique ne peut être accordé qu'à des éta-
blissements qui offrent des possibilités de
formations complémentaires à celles de
l'Etat.

– Parti radical démocratique vaudois : Oui...
même si, comme beaucoup d'autres, cet ar-
ticle ne nous paraît pas indispensable dans
une Constitution cantonale et relève plutôt
de la loi.

– Parti socialiste vaudois : qui souhaite
« une école publique forte et dotée de
moyens adaptés à sa mission ». Le PS se
déclare en outre « opposé à la mise en évi-
dence exclusive du choix des parents
comme premier principe dans ce domaine,
surtout si ce choix devait s'exercer aux frais
de la société. Les arguments qui militent
pour une école publique forte sont les sui-
vants: L'école publique est indissociable de
la démocratie. L'école publique est un fac-
teur d'intégration sociale. Dans le domaine
de l'éducation, le postulat de la concurrence
est pervers. L'école publique permet un en-
seignement de qualité sur l'ensemble du ter-
ritoire. Ce principe du soutien à une école
publique de qualité étant clairement défen-
du, il faut reconnaître qu'aucune école ne

saurait être parfaite et que certains enfants
ne trouvent pas dans l'école publique l'en-
seignement et l'encadrement qui correspond
à leurs besoins particuliers. L'art. 53 recon-
naît cet état de fait et ouvre la voie à un
soutien de l'Etat à des institutions privées.
Cette concession est sage dans la mesure
où elle se fait sous deux conditions: constat
de la carence de l'école publique dans cer-
taines situations et mise sur pied d'une pro-
cédure (à définir) qui tend à examiner les
situations concrètes. Nous appuyons donc
l'art. 53 dans le cadre d'un soutien de prin-
cipe à l'école publique. » Une réponse dans
le même sens a été formulée par le Groupe
socialiste au Grand Conseil.

– Union démocratique du centre – Vaud :
Ce projet d'article est un petit pas dans la
bonne direction, même si nous eussions
souhaité plus d'audace. Nous restons des
partisans de l'école publique et ne plaidons
pas pour l'introduction du bon scolaire tel
qu'il est habituellement évoqué. Par contre,
nous souhaitons un plus grand décloison-
nement entre écoles publiques et écoles pri-
vées, permettant d'une part la création de
passerelles entre les deux types d'écoles
(pour les élèves et les maîtres), et d'autre
part une saine concurrence entre les deux
systèmes, afin d'améliorer la qualité de l'en-
semble de la formation scolaire.

– Union démocratique fédérale
Ils souhaitent la suppression de la précision
« complémentaires aux siennes »
– A Propos ,
– Association Vaudoise Femmes radica-

les qui estime par ailleurs qu’il « serait
temps de reconnaître l'importance des éco-
les privées » et que « sans une reconnais-
sance financière, seules les personnes pri-
vilégiées peuvent en bénéficier. C'est une
injustice. »

– Parti démocrate-chrétien vaudois (à
l'unanimité des membres)

– Ils aimeraient encore …
– Les Verts - Mouvement écologiste vau-

dois : La majorité des Verts estime qu'une
définition plus large des établissements sus-
ceptibles d'être soutenus serait préférable.
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Associations de parents, d’écoles,
société pédagogique, …

Association vaudoise de parents chrétiens :
regrette le rejet des amendements Rebeaud et
de Souza et souhaite l’introduction du bon sco-
laire. La liberté de choix d'enseignement serait
ainsi garantie aux familles les plus modestes, ce
qui n'est pas le cas actuellement puisque seules
les familles les plus riches peuvent se permettre
de mettre leurs enfants à l'école privée.
Association vaudoise de parents de person-
nes handicapées mentales : propose « L'Etat
peut soutenir des établissements privés qui en-
couragent la formation des jeunes handicapés »,
(soutien de Pro Infirmis notamment).
Association vaudoise des écoles privées :
propose « L'Etat ne soutient pas les établisse-
ments privés, mais uniquement les usagers, à
savoir les élèves/étudiants et les parents d'élè-
ves. »
Comité pour la liberté de l'enseignement : Le
CLE déplore le rejet des amendements Rebeaud
et de Souza. Dans l'esprit de ces deux amen-
dements, le CLE propose la formulation suivante
: L'Etat peut aider financièrement les parents qui
choisissent un établissement scolaire dont l'uti-
lité est reconnue.
Forum pour des écoles publiques libres en
Suisse :Cet article limite le soutien à des écoles
offrant des possibilités de formation complé-
mentaires à celles de l'Etat, c'est-à-dire essen-
tiellement des écoles de formation profession-
nelle. L'enseignement de base, obligatoire, est
donc laissé de côté. (...) Nous trouvons malvenu
d'utiliser le terme "établissements privés", car ce
n'est pas l'enseignement privé qui devrait être
soutenu, mais l'enseignement public non-
étatique, à savoir celui dont l'intérêt public est
reconnu; à condition bien sûr que l'on définisse
les critères de cette reconnaissance. La loi de-
vrait également définir les modalités de ce sou-
tien qui peut être directement versé à l'établis-
sement ou indirectement aux parents. A notre
sens, la Constitution devrait rester ouverte sur
ce point. Nous proposons la modification sui-
vante : - al. 1) L'Etat peut soutenir des ensei-
gnements non-étatiques dont l'intérêt public est
reconnu. - al. 2) La loi précise les critères, les
conditions et les modalités de ce soutien. (voir
également art. 14 et 48 bis et les remarques
générales sous chapitre 3 du Titre III).
Société pédagogique vaudoise : défend cet
article qui lui apparaît comme représentant l'as-
surance de complémentarité et non de mise en
concurrence du public et du privé.

Autres groupements – (Eglises
et monde économique)

Conseil synodal de l'Eglise évangélique ré-
formée du Canton de Vaud : Le conseil est
clairement opposé au bon scolaire sous toutes
ses formes. Par rapport à cette voie, il trouve le
texte proposé meilleur, même s'il est trop large.
Il devrait être plus centré sur les difficultés spé-
cifiques des élèves.
Fédération patronale vaudoise : Une demi-
mesure. Une aide financière octroyée à certains
parents d'enfants ne fréquentant pas l'école
publique mériterait d'être consacrée. Une aide
financière permettrait de rétablir l'équité en fa-
veur des familles plutôt que de subventionner les
écoles privées. Nous proposons ainsi la rédac-
tion suivante : " L'Etat peut aider financièrement
les parents qui choisissent un établissement
scolaire dont l'utilité est reconnue ".
Société vaudoise des régisseurs et courtiers
en immeubles : Plus qu'un soutien en faveur
des établissements, nous nous déterminons en
faveur du principe d'une aide financière pouvant
être octroyée à certains parents d'enfants qui ne
fréquentent pas l'école publique. Il nous paraît
plus justifié, parce que plus ciblé, de permettre à
des familles financièrement faibles d'accéder à
des écoles privées. Si nous soutenons donc le
principe d'une aide financière possible, nous
souhaitons qu'elle se fasse en faveur des famil-
les plutôt qu'en faveur des établissements.

Ecoles privées

Collège international de Brillantmont : Oppo-
sé à ce que l'Etat soutienne des établissements
privés ; toutes les possibilités de formation sem-
blent avoir été mentionnées dans les articles
précédents. Lorsque l'Etat soutient, il intervient
dans la structure de l'organisation, les program-
mes, l'engagement des enseignants, les horai-
res, (…) l'Etat ne doit jamais soutenir les établis-
sements privés, mais les parents d'élèves.
Collège Pierre Viret / Ecole d'Architecture et
de Design ATHENAEUM / Centre Formations
Commerciales / Lémania / Business School
Lausanne : "L'Etat garantit la liberté de choix de
l'enseignement".
Ecole Blancpain : Trop rigide. Ne faudrait-il pas
mentionner que l'Etat peut non seulement sou-
tenir des établissements privés mais également
les parents des élèves fréquentant de tels éta-
blissements ? En plus « des possibilités de for-
mations complémentaires aux siennes et dont
l'utilité est reconnue », il faut ajouter suite à
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« complémentaires »,  « voire similaires aux
siennes et dont ... »
Ecole Minerva : Propose « L'Etat soutient des
établissements privés qui offrent des formations
reconnues ou complémentaires aux siennes et
autorise l'accès des élèves aux établissements
publics d'enseignement professionnel supérieur
(p.ex.: HES) ».
Ecole Vio Malherbe : Propose « L'Etat soutient
... reconnue ». L'Etat met en place un système
de bourses pour les étudiants de ces écoles
privées".
Surval Mont-Fleuri : Cet article est trop restric-
tif. L'enseignement privé peut diffuser un ensei-
gnement parallèle à celui de l'Etat et par consé-
quent répondre à un besoin pour des enfants qui
ont des difficultés à l'école publique. Aucune
porte n'est ouverte [afin] que des parents qui
souhaitent mettre leurs enfants dans une école
privée puissent bénéficier d'une réduction d'im-
pôts. La part que coûte cet enfant à l'Etat devrait
d'une façon ou d'une autre revenir aux parents
lorsque cet enfant doit être inscrit dans le sys-
tème privé pendant sa formation primaire et
secondaire.
Wessex Academy : Les termes du projet sur le
soutien des établissements privés sont très va-
gues et sous-entendent que nous devons faire
entièrement confiance aux membres de l'As-
semblée constituante. Ceci peut engendrer des
problèmes. Il serait préférable de préciser le type
de catégorie des formations reconnues et définir
avec exactitude ce que signifie la formule "peut
soutenir". S'agit-il d'un soutien financier, la re-
commandation d'une école ou d'une formation
en particulier ou les trois?

Particuliers

Contre tout soutien aux écoles privées
– Un enseignement public de qualité (on en est

certes encore bien éloigné) n'a que faire d'un
enseignement privé visant, pour des raisons
commerciales évidentes, l'efficacité et l'éli-
tisme au détriment du rythme de l'élève, de
son épanouissement ou de sa personnalité
propre.

– Je suis pour une école officielle forte et of-
frant un large éventail pour la formation. Par
contre, je suis contre le soutien aux écoles

privées qui favorisent qu'une partie de privi-
légiés.

– Discrimination : pas d'écoles privées en un
lieu rural.

Oui, mais …
– "... établissements privés à but non lucratifs

qui offrent...". La raison est d'éviter la dérive
évidente que causerait cet article : le subven-
tionnement déguisé de l'enseignement privé
par les deniers publics. En effet, il sera par
exemple toujours facile pour des établisse-
ments soutenus par des groupes de pression
influents de motiver une soi-disant complé-
mentarité sur la base de l'utilisation d'une
méthode pédagogique particulière, non utili-
sée dans le public.

– Oui, à condition que cela ne puisse favoriser
un "bonus" déguisé. Le mélange des classes
sociales dans l'école obligatoire me paraît
essentiel pour la cohésion de notre société.

Pour un soutien renforcé aux écoles privées

– On trouvera dans le matériel de consultation,
une centaine de lettres de familles deman-
dant une ouverture sur cette question. Ces
lettres nous sont parvenues par
l’intermédiaire de Forum pour des écoles pu-
bliques libres en Suisse

– Chaque parent doit pouvoir décider de l'en-
seignement qu'il préfère pour son enfant,
surtout dans un pays libre comme la Suisse
qui est très chère à mon cœur.

– Le soutien de l'Etat ne doit pas être limité aux
établissements privés offrant des possibilités
de formation complémentaires aux siennes.
Toute la question de l'aide aux écoles privées
et du bon scolaire doit être revue.

– Je vous lance un appel pour que la nouvelle
Constitution vaudoise admette que l'Etat sou-
tienne des établissements privés qui offrent
des possibilités de formations complémentai-
res à celles de l'Etat et dont l'utilité est recon-
nue.

Et encore d’autres considérations

– "... l'utilité est reconnue. Quant aux élèves
faisant preuve de violence et autres [asocia-
bilité], des mesures appropriées pourront être
prises, de manière à éviter perturbation et
autres dommages."
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Question 5

Assurance maternité

« En l'absence d'une assurance maternité fédérale,
l'Etat met en place un dispositif
d'assurance maternité cantonale. »
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

31 1,6%
1234 63,9%

574 29,7%
83 4,3%

249 12,9%
1930

31 non réponse

1234 oui

574 non

83 sans avis

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

10 2 12
115 100 215

0 1 1
2 2 4

33 11 44
4 3 7
5 2 7

21 0 21
12 2 14
15 3 18

7 3 10
940 443 1383
70 2 72

1234 574 1808

cantonale

oui non

83,3% 16,7%
53,5% 46,5%

0,0% 100%
50,0% 50,0%
75,0% 25,0%
57,1% 42,9%
71,4% 28,6%
100% 0,0%
85,7% 14,3%
83,3% 16,7%
70,0% 30,0%
68,0% 32,0%
97,2% 2,8%
68,3% 31,7%
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Autorités et administration cantonales

Administration : Saisi d'un postulat approuvé
par le Grand Conseil, le Conseil d'Etat s'est en-
gagé à lui soumettre rapidement un projet. Il suit
l'évolution de ce dossier au niveau fédéral, mais
s'est pour l'heure déclaré acquis au principe de
l'introduction d'une assurance maternité au plan
cantonal. Selon les estimations de l'administra-
tion, l'introduction d'une telle assurance pourrait
permettre au Canton de réaliser des économies.
Il y a toutefois lieu d'être attentif au vocabulaire
utilisé. Le projet fédéral actuellement en discus-
sion institue un congé. Le Bureau de l'égalité se
déclare favorable à l'institution d'une solution
cantonale, en l'absence de dispositif fédéral. La
disposition transitoire paraît réaliste. Outre la
question formelle de rédaction (deux fois la no-
tion d'entrée en vigueur dans une même phrase),
il convient ici de préciser qu'il appartiendra à
l'Assemblée constituante de fixer la date de cette
entrée en vigueur.

Communes

Union des communes vaudoises : L'opposition
à cet article (39%) est due essentiellement au fait
que l'on estime que ce domaine est du ressort de
la Confédération, qu'il faut s'employer à instaurer
ce type d'assurance au niveau national et que le
Canton n'a pas à assumer une tâche qui n'est
pas de sa compétence. La question du coût - en
l'état des finances cantonales vaudoises - cons-
titue aussi un argument en défaveur de cette
disposition.

Milieux politiques

Pour une assurance maternité cantonale

Parti démocrate-chrétien vaudois : Une solu-
tion à l'échelle nationale serait bien mieux adap-
tée. Malgré tout et au vu de la situation actuelle,
l'article qui propose un dispositif d'assurance
maternité cantonale est accepté à l'unanimité.
Parti socialiste vaudois : Actuellement, toutes
les travailleuses ne sont pas couvertes de la
même façon. Les plus " précaires " ne sont pas
couvertes. L'exigence de mettre en place un
système unifié garantit donc l'équité entre les
femmes, y compris les indépendantes qui ne sont
pas toujours dans les privilégiées. Il est important
de mettre en place un système solidaire ; le faible
coût pour les seules entreprises qui ne le fai-
saient pas auparavant, n'est pas déraisonnable.

La naissance n'est pas une maladie, ni une tare.
Dans notre société vieillissante, un renforcement
de la natalité est indispensable au financement
de l'AVS. C'est une mesure primordiale pour
contribuer d'une matière concrète à l'égalité
femmes - hommes. C'est le point de départ d'une
politique familiale digne de ce nom. A relever que
le principe de l'assurance maternité en Suisse
est inscrite depuis 1945 dans la Constitution
fédérale et que les Vaudoises et les Vaudois ont,
dans une proportion de 64 % de OUI, confirmé
leur adhésion à une assurance maternité lors de
la votation fédérale en juin 99. Nous tenons donc
à la disposition transitoire assurant la mise en
œuvre dans un délai de 3 ans.
NB : Les prises de position du Groupe socialiste

au Grand Conseil vaudois , de la Jeunesse
socialiste vaudoise et du Parti socialiste
lausannois vont dans le même sens.

Contre une assurance maternité cantonale

A Propos : Article inutile dans une constitution. Il
risque de provoquer, en l'absence d'une assu-
rance maternité fédérale, des disparités canto-
nales qui sont déjà trop abondantes dans de
nombreux autres registres, et qui risquent de
perdurer après une introduction fédérale.
Parti libéral vaudois : L'effet de la mode a, là
encore, frappé et, formellement, cet objet ne
devrait pas figurer dans une constitution. Une
large majorité de libéraux est favorable à l'instau-
ration d'une assurance maternité, mais au niveau
fédéral. La mise en œuvre d'une assurance ma-
ternité cantonale est non seulement contraire au
partage des compétences issu de la doctrine
fédéraliste, mais pose, par ailleurs, de sérieuses
difficultés pratiques. La récente évolution de
l'actualité politique fédérale a en outre pour
conséquence des difficultés de coordination entre
une éventuelle assurance maternité cantonale et
ce qui sera retenu au niveau fédéral; l'on ne peut
au demeurant que souhaiter qu'une solution fé-
dérale soit rapidement trouvée et que la " mau-
vaise solution cantonale " qui nous est ici propo-
sée ne soit pas mise en vigueur.
Parti radical démocratique vaudois : Les radi-
caux sont très favorables à l'instauration d'une
assurance maternité. (...) Les radicaux vaudois
sont favorables à une politique familiale dévelop-
pée, mais ils sont favorables à une assurance
maternité sur le plan fédéral. Il ne nous paraît
pas opportun de régler le problème de l'assu-
rance maternité sur le plan cantonal uniquement,
il ne nous paraît pas opportun de le faire en 2003



Consultation – Extraits des commentaires
Questionnaire

Partie II – Page 25 / octobre 2001

ou 2004 alors que tout laisse croire que le pro-
blème sera réglé à Berne en 2004 ou 2005 au
plus tard. (...) Dans ces circonstances, élaborer
une assurance maternité fédérale, avec ce que
cela suggère comme efforts (donc comme coûts)
administratifs, pour qu'elle ne fonctionne que six
mois ou un an ne nous paraît pas souhaitable.
NB : les prises de position de l’Association

Vaudoise Femmes radicales et des Jeunes
Radicaux vaudois vont dans le même sens.

Union démocratique du centre – Vaud : Nous
demandons la suppression de cet article. La
question de l'assurance maternité doit être réglée
au niveau fédéral, comme toutes les questions
sociales. L'UDC vaudoise a toujours soutenu les
différents projets de protection de la maternité.
Après le rejet par le peuple de l'assurance ma-
ternité, nous allons étudier avec bienveillance les
nouveaux projets de congé actuellement à
l'étude au plan fédéral. L'aide à la famille est une
question importante, que l'on ne peut pas seule-
ment régler par l'introduction d'une assurance
maternité. L'aide à la famille doit également re-
poser sur un bon système d'allocations familiales
et sur une fiscalité adéquate.

Milieux économiques

Non à une assurance maternité cantonale,
mais oui (ou pas opposé) à une assurance
au niveau fédéral

Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie
Chambre vaudoise immobilière : Nous ne
sommes pas contre une assurance maternité au
niveau fédéral. Le terme « assurance maternité »
pose en outre un problème. Les projets qu'il y a
actuellement au niveau fédéral ne sont pas une
assurance maternité, mais une modification du
Code des obligations au chapitre du Droit du
travail. Dans ces circonstances, que deviendrait
cet article puisque nous n'aurions pas une assu-
rance maternité fédérale au sens strict du
terme ?
Prométerre
Société vaudoise des régisseurs et courtiers
en immeubles 

Non à l’assurance maternité
(cantonale ou fédérale)

Fédération patronale vaudoise

Milieux juridiques

Avocates à la barre : Nous devons créer une
assurance fédérale, car penser que l'assurance

cantonale est un moyen de pression est une
erreur.

Milieux associatifs

Centre Social Protestant : Il nous paraît impor-
tant de mettre en place une assurance maternité
cantonale dans l'attente d'une réalisation fédé-
rale. Cela nous paraît d'autant plus pertinent qu'il
faut, dans une perspective préventive à long
terme, assurer aux enfants des conditions favo-
rables à leur développement, notamment dans la
petite enfance. Cette assurance devrait aussi
permettre aux pères de bénéficier aussi de ce
congé qui pourrait être réparti dans le couple.
Fédération vaudoise des retraités, préretrai-
tés et rentiers Ce délai (voir dispositions transi-
toires, délai de 3 ans) nous semble trop long.
Pour le reste, nous sommes d'accord avec cette
proposition.
Pro Senectute Vaud :Soutien fort.
Vie associative : Soutien fort.

Particuliers

Oui, absolument

– Vous avez raison. Espérons en sa réussite.
– Il faut absolument que cet article soit conser-

vé.
– Excellente idée de créer une assurance can-

tonale, malgré les quelques déboires gene-
vois, en attendant un projet fédéral passable.

Peut-être, mais

– Il faut d'abord régler la question pendant l'ab-
sence de congé maternité. Qui prend en
charge : l'assurance accident - l'assurance
perte de gain, maladie.

– Assurance maternité envisagée pour les
femmes qui travaillent et non celles qui privi-
légient leur devoir de mère en se dévouant à
leur enfant, au moins durant les trois premiè-
res années. Vous, responsables, préférez des
millions publics investis dans des crèches où
s'entasseront, dès leur dix-septième semaine,
de pauvres petits êtres, mammifères ne vous
en déplaisent, qui n'ont pas demandé à naître.
Ce serait l'unique prévention contre la délin-
quance grandissante, notre espèce nécessi-
tant un contact autant physique qu'affectif
pour un développement équilibré de l'adulte.
A quoi servent les expériences d'ethnologues
et d'éthologues éminents ?

– Il serait plus décent et important de servir des
allocations familiales plus généreuses.
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– Concernant l'assurance maternité, l'Etat "don-
nerait sa manne" aux parents les premières
semaines de la vie d'un enfant, mais ces pa-
rents verront leur salaire grevé d'un certain
pourcentage alors que les enfants coûtent
plus cher lorsqu'ils sont plus âgés ! A mon
avis il serait préférable d'augmenter l'allége-
ment fiscal des personnes qui ont un revenu
faible, ainsi que pour les familles avec en-
fants, plutôt que de créer une assurance ma-
ternité et donner aux citoyens toutes sortes de
droits qui les encouragent à venir sucer les
"mamelles de l'Etat".

– Idée généreuse; mais financement ?
– "... cantonale pour les femmes qui travaillent

en dehors du foyer."

Non, parce que

– Ceci se réfère au droit de travail
– Laissons les chambres fédérales s'en oc-

cuper.
– Il ne s'agit en fait pas d'une assurance vu que

les accouchements sont couverts par l'assu-
rance maladie, mais d'une allocation pour
perte de gain ou d'absence du foyer. Cette
allocation doit être une compensation et ré-
glée sur le plan fédéral, selon le même prin-
cipe que pour les militaires. (…)

– L'assurance maternité doit être réglée sur le
plan fédéral. Il faut absolument éviter le bri-
colage cantonal.

– Le train a déjà passé. Article à supprimer,
cela d'autant plus que ce cas va se résoudre,
sous peu, au niveau fédéral.

– La "Maternité" est, en principe, une question
de couple, lequel décide, selon sa situation,
d'avoir ou de ne pas avoir d'enfant. L'Etat
soutient déjà l'agrandissement de la famille
par le jeu des réductions d'impôts, entre au-
tres choses. Laissons donc aux foyers fami-
liaux le soin d'assumer leur choix, sans péna-
liser, et les entreprises, et les comptes de
l'Etat ! (Et ne considérons pas la venue au
monde d'un être humain, comme une pénalité
ou un risque contre lequel on doit s'assurer !)

– Ces questions doivent être réservées au droit
fédéral. Une réglementation différente dans le
canton de Vaud pourrait entraîner une distor-
sion de la concurrence des entreprises vau-
doises avec celles des cantons voisins qui ne
connaîtraient pas d'assurance maternité.

A propos de la disposition transitoire

– Il faudrait faire un effort pour ramener ce délai
à deux ans.

– Le délai est beaucoup trop long.
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Question 6

Droits politiques des étrangers
L’Assemblée prévoit que « les étrangers résidant en Suisse au bénéfice d'une autorisation depuis au
moins six ans et domiciliés dans le Canton depuis au moins trois mois » font partie du corps électoral
(droit de vote et d’éligibilité).
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

«Autre proposition»
591 Particuliers répondent OUI à la question.
Parmi eux, 46 font un commentaire.

− 10 ans au lieu de 6 (7)
− Sans le droit d’éligibilité (6)
− Proposition courageuse, bravo, enfin … (5)
− A défaut, droit de vote uniquement sur le

plan communal et cantonal
− Seulement au niveau communal

794 Particuliers répondent NON à la question.
Parmi eux, 247 font un commentaire.
− Droit politiques uniquement par naturalisa-

tion (78)
− Dix ans au moins en Suisse (35)

− Seulement sur le plan communal (30)
− Refus catégorique (inacceptable, nul, …) (24)
− Droit de vote, mais pas d’éligibilité (22)
− Délais trop courts (17)
− Dix ans en Suisse et 1, 2, 3 ans dans le Canton

(15)
− Pas sans réciprocité (11)
138 Corps constitués répondent OUI à la question.
Parmi eux, 15 font un commentaire.
− Seulement sur le plan communal (4)
− Délais différenciés entre plan communal et

cantonal (3)
− Délais trop courts (2)

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

24 1,2%
782 40,5%

1028 53,3%
54 2,8%

426 22,1%
1930

24 non réponse

782 oui

1028 non

54 sans avis

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

6 5 11
43 177 220

0 1 1
2 2 4

32 14 46
3 4 7
3 3 6

18 3 21
12 2 14
13 3 16

6 4 10
591 794 1385
53 16 69

782 1028 1810

oui non

54,5% 45,5%
19,5% 80,5%

0,0% 100%
50,0% 50,0%
69,6% 30,4%
42,9% 57,1%
50,0% 50,0%
85,7% 14,3%
85,7% 14,3%
81,3% 18,8%
60,0% 40,0%
42,7% 57,3%
76,8% 23,2%
43,2% 56,8%
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Communes

Union des communes vaudoises : L'ampleur
des non (69,5%) doit être tempérée par le fait
que de nombreux avis sont favorables à l'octroi
des droits politiques à l'échelon communal uni-
quement. En outre, certains souhaitent que ce
droit ne soit octroyé qu'aux titulaires de permis
C.
Enfin, certains refus sont motivés par le fait que
seuls les citoyens suisses doivent bénéficier des
droits politiques et que par conséquent, l'octroi
de ces droits passe par la naturalisation, laquelle
doit être simplifiée et facilitée. A noter à ce pro-
pos que l'allègement de la procédure proposée à
l'art. 33 est approuvé à une très large majorité
(plus de 81%).

Milieux politiques

Ils disent oui
Commission cantonale consultative des im-
migrés (renvoi au rapport déposé en juin 2001).
Parti socialiste vaudois : Cette disposition
favorise l'intégration des étrangers dans notre
société; elle amène des forces vives pour renou-
veler la démocratie ; c’est une question élé-
mentaire de justice et de démocratie : tout adulte
doit avoir le droit de participer aux décisions sur
l'avenir de la communauté dans laquelle il vit,
d'autant plus qu'il y paie des impôts; au plan des
principes, les droits ne se divisent pas, ni quant
au champ d'application (cantonal / communal),
ni entre droits actifs et passifs (éligibilité); il ne
faut pas dévaloriser le domaine communal en le
taxant de moins important, donc accessible aux
étrangers comme "banc d'essai"; et, ne pas ou-
blier deux droits très importants en pratique, que
les étrangers désirent avoir (on le remarque en
récoltant des signatures) : - initiative et - réfé-
rendum, droits qui sont accordés par le nouveau
texte. Cette position est partagée par le Parti
socialiste lausannois, le Groupe socialiste au
Grand Conseil vaudois et la Jeunesse socia-
liste vaudoise (« Il nous apparaît en effet pri-
mordial d'intégrer le plus grand nombre possible
d'habitants dans les débats politiques »).
Rassemblement pour les Droits Politiques
des ImmigréEs :  pense qu'il s'agira d'un pas
historique vers une reconnaissance civique
d'une grande partie de la population vaudoise
qui participe à l'activité sociale, économique et
culturelle du Canton. Si ces droits sont accordés
aux immigréEs, le peuple vaudois montrera que

la citoyenneté ne passe pas forcément par la
nationalité, mais par un engagement au service
de la société. Nous pourrons alors paraphraser
Max Frisch et le rassurer, en proclamant: "Nous
sommes allés chercher des hommes et ce sont
des citoyens qui sont venus."

Ils proposent de limiter ce droit

Parti radical démocratique vaudois : Nous
préconisons d'octroyer les droits de vote et d'éli-
gibilité sur le plan communal uniquement aux
étrangers résidant en Suisse au bénéfice d'une
autorisation depuis dix ans au moins. Il ne nous
apparaît pas judicieux de les octroyer au plan
cantonal, d'autant moins si les dispositions
concernant la naturalisation facilitée sont ac-
ceptées. Notre proposition ferait déjà du canton
de Vaud un des leaders en matière d'intégration
politique, et les scrutins tenus dans d'autres
cantons montrent à l'évidence que vouloir aller
plus loin que notre proposition risquerait de faire
échouer l'ensemble du texte en votation popu-
laire. Sur cette question, les Jeunes Radicaux
se disent « indécis », certains étant attachés au
droit du sang et d'autres estimant qu'un droit du
sol correspond mieux à notre société.

Ils disent non mais souhaitent faciliter le proces-
sus de naturalisation

Parti démocrate-chrétien vaudois : l’article est
refusé à plus de 70% de suffrages exprimés au
sein du parti.
Parti libéral vaudois : Parmi les personnes
consultées, aucune d'entre elles n'est favorable
à l'adoption d'un article tel qu'il est rédigé. Une
majorité est favorable au maintien de la situation
actuelle, non par conservatisme mais pour plu-
sieurs raisons (cf. réponse du Parti libéral). Les
libéraux sont opposés à l'octroi de droits politi-
ques à des ressortissants étrangers, tant au
niveau communal que cantonal ; ils privilégient
une démarche volontariste de la part des étran-
gers qui souhaitent pouvoir s'exprimer lors des
scrutins, qu'ils soient de nature communale,
cantonale ou fédérale.
Union démocratique du centre - Vaud
Union démocratique fédérale : Ce droit doit
être indissociablement lié à la nationalité suisse,
avec les devoirs qui sont liés à celle-ci (service
militaire, obligation d'accepter une tutelle). L'oc-
troi des droits politiques indépendamment de la
nationalité suisse reviendrait donc à favoriser
certaines catégories d'étrangers, en leur don-
nant certains droits sans leur faire supporter
certains devoirs. La participation à la vie politi-



Consultation – Extraits des commentaires
Questionnaire

Partie II – Page 29 / octobre 2001

que des étrangers doit être favorisée par des
mesures de naturalisation adaptées et sans
formalités excessives.
Union démocratique populaire : Sans être
xénophobes, nous trouvons assez ridicule de
confier la gestion des affaires politiques aux
étrangers. Cependant, nous soutenons le fait
que la naturalisation soit rapide et gratuite pour
les étrangers méritants.

Milieux économiques

Ils disent oui, mais

Banque Cantonale Vaudoise : Nous sommes
pour accorder les droits politiques aux étrangers,
mais préférerions que la durée d'établissement
minimale se réfère au temps passé dans le
canton et non en Suisse.
Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie : Nous sommes favorables à l'idée de
conférer certains droits politiques aux étrangers
résidant dans le Canton depuis un certain nom-
bre d'années. Accorder les droits politiques aux
étrangers et instaurer une procédure de naturali-
sation facilitée sont deux démarches complé-
mentaires. La solution globale proposée dans
l'avant-projet a l'avantage de ne pas saucisson-
ner artificiellement les droits politiques et de ne
pas distinguer soit plan communal et plan canto-
nal, soit droit de vote et droit d'éligibilité. Il est,
de plus, indéniable que les mentalités ont évolué
dans le canton depuis le rejet, en 1992, de l'ini-
tiative " Toutes citoyennes, tous citoyens ". (...)
Par pragmatisme politique, sur un sujet aussi
sensible, il est, plus sage de proposer dans un
premier temps les droits politiques uniquement
au niveau communal pour maintenir intactes les
chances du projet de réforme.

Ils disent non

Fédération patronale vaudoise : Les droits
politiques doivent découler de la nationalité.
Prométerre : L'intégration des étrangers doit se
réaliser prioritairement par la naturalisation, cas
échéant facilitée.
Société vaudoise des régisseurs et courtiers
en immeubles : Nous sommes favorables à une
procédure de naturalisation aussi aisée que
possible, mais demeurons acquis à un lien entre
la citoyenneté et la nationalité. Il n'y aurait pas
de justification à accorder le droit de vote aux
étrangers sur le plan communal et pas sur le
plan cantonal : le droit de vote est à notre sens
indivisible.

Milieux juridiques

Avocates à la barre : Plusieurs des réponses
exprimées par les membres ayant répondu au
questionnaire, sont assorties de remarques
quant aux conditions d'octroi des droits politi-
ques (permis C ou dix ans), quant à l'étude de
ces droits (au niveau communal seulement)
enfin, quant aux risques de rejet de l'ensemble
du projet que présente une telle disposition.
Ordre des avocats et jeune barreau vaudois :
L'ouverture du droit de vote aux étrangers rési-
dant en Suisse au bénéfice d'une autorisation
depuis au moins six ans et domiciliés dans le
Canton depuis trois mois au moins (al. 2 lettre b)
ne répond pas à un critère très précis. Par
exemple toute autorisation même provisoire (par
exemple le requérant d'asile dans l'attente d'une
décision) donne-t-elle le droit de vote ? On peut
également imaginer qu'un étranger pourra rester
en Suisse sur la base d'un simple effet suspensif
octroyé dans le cadre d'un recours. Est-ce la
volonté du constituant ?
A noter encore des réflexions et propositions
émanant d’un Groupe de cinq personnes de
formation juridique.

Milieux associatifs

Association des demandeurs d'emploi "Le
trèfle à 3 feuilles" : Il y a eu discussion, sans
conclusion définitive. Il faut permettre aux étran-
gers d'exprimer leur point de vue; un certain
nombre de sujets ne les concernent pas, surtout
s'ils ont décidé de repartir au pays dès que cela
leur sera possible, (…) Il faudrait donc faciliter la
naturalisation, (…).
Caritas Vaud : Toute mesure visant à permettre
une meilleure participation de la population
étrangère au fonctionnement de la société ne
peut que renforcer l'intégration positive de ces
derniers. Par conséquent, Caritas Vaud salue et
encourage les constituants à maintenir cette
contribution novatrice (…). Dans le même ordre,
Caritas Vaud salue positivement les facilitations
à la naturalisation proposées par les consti-
tuants.
Centre Social Protestant : Nous sommes très
heureux du contenu de cet article au sujet du
droit de vote des étrangers. Nous le soutenons
fortement dans les termes formulés.
Déclaration de Berne et Fédération vaudoise
de coopération : Les articles fixant expressé-
ment une attitude ouverte, juste et solidaire en-
vers les étrangers permettent d'aller au-delà du
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symbole de la solidarité. Nous saluons cet  arti-
cle qui propose l'octroi du droit de vote aux
étrangers.
Fédération vaudoise des retraités, préretrai-
tés et rentiers AI : Si nous entrons en matière
quant au fond, nous considérons néanmoins
que, là, le délai est trop court quant à la domici-
liation dans le Canton. Selon nous, cette der-
nière devrait être de 1 an. Pour le reste, nous
sommes d'accord.
Pain pour le prochain : Nous saluons cet arti-
cle.

Associations diverses

Association des paysannes vaudoises : Sur
demande, les droits politiques peuvent être don-
nés aux étrangers établis sur le sol suisse de-
puis 6 ans, mais sur le plan communal.
Conseil suisse des activités de jeunesse :
Nous salons la nouveauté suivante...

Particuliers

Tout à fait d’accord

– Cette disposition est à appliquer avec force
dans toutes les positions possibles.

– Bravo. N'y a-t-il pas lieu de prévoir une dis-
position particulière concernant le domicile
des étrangers et sa durée dans les commu-
nes, même s'il est fait mention de "corps
électoral communal" ?

– Merci pour cet article sur les droits politiques
des étrangers. J'ose espérer qu'il sera main-
tenu.

– L'octroi des droits politiques complets pour
les étrangers résidant depuis plus de trois
mois dans le Canton est l'objet le plus nova-
teur de l'avant-projet. Si cet article est main-
tenu, il fera du Canton de Vaud le canton le
plus progressiste en la matière. Cet article
marque aussi la fin de l'union sacrée entre
citoyenneté et nationalité. Enfin, il donne la
reconnaissance civique à une grande partie
des membres de la société vaudoise active
socialement, culturellement, associativement
et participant activement au développement
économique du Canton.

– Les cantons du Jura et de Neuchâtel offrent
cette possibilité aux étrangers. J'estime que
cette proposition est  judicieuse.

– Je pense, tout comme le peuple neuchâte-
lois, que le suffrage peut être accordé aux
étrangers aussi bien au canton qu'aux com-

munes. Que je sache cette expérience n'a
pas été négative pour nos voisins !

Oui, mais ….

– Avant d'offrir des droits politiques à des per-
sonnes de nationalité étrangère, il faudrait
exiger d'elles les mêmes obligations aux-
quelles sont soumis les citoyens suisses.

– Etant donné qu'on part de zéro, aucun droit
politique accordé aux étrangers, est-ce bien
judicieux de prévoir tout de suite le maximum
(droit de vote et d'éligibilité au niveau canto-
nal).

– Je suis d'accord pour une intégration des
étrangers qui font l'effort de comprendre et
qui ensuite apprécient les qualités des Suis-
ses. Mais attention à trop de naïveté de notre
part où rapidement l'étranger veut que nous
nous adaptions à lui et s'approprie ce qui lui
convient. (…)

– 6 ans sont trop courts pour être intégré et
avoir adopté les us et coutumes locales.

– Supprimer "depuis trois mois au moins"
– Vu les nouvelles facilités de naturalisation

accordées, il n'y a pas de raison d'octroyer le
droit d'éligibilité à des étrangers. C'est une
trahison des constituants.

– Les étrangers doivent être domiciliés dans le
Canton au moins depuis 2 ans.

– L'autorisation ne devrait être accordée
qu'après dix en de domicile en Suisse.

– Autorisation depuis au moins dix ans et do-
micilié dans le Canton depuis au moins deux
ans.

– Ce n'est pas la durée de l'autorisation de
séjour qui est le critère déterminant mais
l'intégration par la maîtrise de la langue et la
compréhension du fonctionnement des insti-
tutions communales et cantonales. Il faut
modifier l'article dans ce sens et préciser les
contrôles nécessaires par une loi d'applica-
tion.

Non, absolument pas

– Non, non, non. Naturalisation facilitée oui.
Quid éligibilité des étrangers sur le plan can-
tonal et communal ?

– Personnellement je refuserai le projet si cet
article est maintenu. L'acquisition du droit de
vote (et encore plus d'éligibilité !) doit passer
par l'acquisition de la nationalité suisse (par
contre, celle-ci doit être facilitée).

– Qu'en est-il de l'éligibilité des étrangers ?
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– Comment peut-on forcer de la sorte la main
des citoyens de ce pays alors qu'il n'y a ja-
mais eu débat sur la place publique ! Est-ce
correct de proposer au peuple de répondre
par oui ou par non à une question qui engen-
dre un bouleversement aussi profond, sans
lui avoir donné l'occasion d'exprimer son
sentiment ?

– Droits politiques octroyés aux étrangers...
c'est raisonner à l'envers du bon sens.

– Les droits politiques doivent à mon avis dé-
couler de la citoyenneté.

– Anticiper c'est bien, mais dans ce cas, c'est
de la provocation.

– Le Canton s'est déjà prononcé en votation
populaire et l'on essaie maintenant de faire
passer ce sujet en le "noyant" parmi d'autres
articles de la Constitution. Pour quels étran-
gers, et quel nombre ? Certaines commu-
nautés ne feront jamais allégeance à notre
pays dont le drapeau symbolise une croix
chrétienne (…).

– Les étrangers établis durablement en Suisse
et dans notre canton ont certainement le droit
de se prononcer sur certains sujets, mais
comme citoyens suisses, à la suite d'une
naturalisation facilitée. Etant donné qu'ils ont
maintenant et heureusement la possibilité de
garder leur nationalité d'origine, il n'y a pas
d'inconvénient à ce qu'ils en fassent la de-
mande s'ils sont vraiment intéressés à voter.

– Cette proposition doit à tout prix être refusée.
Si des ressortissants suisses vivent à l'étran-
ger, ils ne bénéficient en aucun cas de ce
droit dans leur pays de résidence. Le mini-
mum que l'on puisse exiger, c'est d'être de
nationalité suisse pour pouvoir exercer le
droit de vote. (…)

– Je ne suis pas d'accord avec ce texte. Dans
aucun Etat voisin, de tels droits sont accor-
dés à des étrangers. Un tel texte n'est pas
admis par une forte proportion de citoyens et
il y a lieu de supprimer cet article, car à lui
seul il pourra faire rejeter la Constitution telle
qu'elle sera proposée.

– Le droit de vote est l'un des seuls droits qui
reste au citoyen suisse par rapport  à un
étranger qui n'a pas de service militaire à ac-
complir par exemple. Le résident étranger eu-
ropéen peut aller travailler dans les pays de
la communauté européenne, ce qui n'est pas
accordé aux citoyens suisses. (…)

– Je n'ai rien contre les étrangers établis dans
notre Canton, bien au contraire, puisque j'en
ai dans ma propre famille. Je considère tou-
tefois que leur participation à la vie politique
doit passer par la naturalisation préalable.

– Comment accorder des droits de vote et
d'éligibilité à des étrangers sans avoir obtenu
des droits équivalents pour les Suisses rési-
dant à l'étranger ? Cela équivaudrait à mar-
quer un terrible mépris à l'égard des Suisses
résidant à l'étranger et à priver le Conseil fé-
déral de tout moyen de pression dans le cas
où la question des droits politiques viendrait à
être négociée avec des pays étrangers.

– Je ne suis pas pour donner le droit de vote
aux étrangers. Gardons nos droits, ainsi tout
ira bien.

– (…) Le Général Guisan se retournerait dans
sa tombe!! Notre pays est – aujourd'hui en-
core – la première démocratie du monde.
L'exercice de ses droits politiques doit être –
et rester – un privilège.

– Il faut garder l'acquis et ne pas donner le droit
de vote aux étrangers, ce n'est pas du ra-
cisme mais de la protection.

– Cela me fait assez souci. Certains affirment
être intégrés après 4 ans de séjour déjà.
Mais que veut dire "intégré", quelle est la
bonne "norme" fixée ou prévue en la matière.
Il est vrai qu'il y a de bons et de mauvais
Suisses, même dans nos institutions... Mais
là, je trouve franchement que le pas est un
peu grand. (…)
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Question 7

Cumul des mandats : Canton -Confédération
« Un membre du Conseil d'Etat ne peut pas
siéger aux Chambres fédérales. »
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

43 2,2%
1230 63,7%

517 26,8%
116 6,0%
190 9,8%

1930

43 sans réponse

1230 oui

517 non

116 sans avis

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

11 1 12
137 78 215

0 2 2
4 0 4

39 6 45
5 2 7
7 0 7

12 3 15
10 1 11
7 5 12
9 1 10

954 401 1355
35 17 52

1230 517 1747

oui non

91,7% 8,3%
63,7% 36,3%
0,0% 100%

100% 0,0%
86,7% 13,3%
71,4% 28,6%
100% 0,0%
80,0% 20,0%
90,9% 9,1%
58,3% 41,7%
90,0% 10,0%
70,4% 29,6%
67,3% 32,7%
70,4% 29,6%
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Milieux politiques

Pour l’interdiction du cumul

Parti démocrate-chrétien vaudois : A une très
forte majorité, les membres du comité de prési-
dence du PDCV soutiennent l’article qui
n’autorise pas un membre du Conseil d’Etat à
siéger aux Chambres fédérales. En effet, il est
souhaitable de renforcer le dialogue entre les
membres du gouvernement cantonal et les re-
présentants du Canton aux Chambres fédérales.
Les conseillers nationaux ainsi que les deux
conseillers aux Etats doivent être de véritables
partenaires au service également du Conseil
d’Etat de leur canton.
Parti socialiste vaudois : De manière générale,
le PS combat le cumul des mandats, pour des
raisons de bon fonctionnement de la démocratie
et de garantie de la diversité de la représenta-
tion citoyenne. Concrètement, les fonctions de
conseiller d'Etat et de représentant aux Cham-
bres fédérales ne sont pas compatibles pour les
principales raisons suivantes : 1) Les charges de
travail sont trop considérables pour être sup-
portées par une seule personne. 2) Les problè-
mes de calendrier sont permanents. 3) La dis-
persion inhérente à un tel cumul empêche l'élu
de devenir à Berne un « spécialiste crédible »
dans un secteur d'activités politiques. En fait,
dans ce cas de figure, le cumul des mandats
conduit à un affaiblissement simultané des deux
fonctions concernées. Il existe d'autres manières
plus pertinentes de faire valoir les intérêts du
canton à Berne, notamment dans le cadre des
nombreuses conférences de chefs de départe-
ment ou par la conférence des cantons. Ces
arguments sont partagés par le Groupe socia-
liste au Grand Conseil vaudois.
Union démocratique du centre – Vaud : Nous
sommes opposés aux doubles mandats. En ce
sens, nous soutenons absolument la proposition
de la Constituante. Nous allons même plus loin,
en refusant d'accepter la possibilité d'accorder
des exceptions.

Contre l’interdiction

Parti libéral vaudois : Nous nous opposons à la
nouveauté consistant à interdire un cumul des
mandats de membre d'exécutif cantonal et de
législatif fédéral. Là aussi, il nous semble que
« l'effet mode » provoqué par l'élection récente
de deux Conseillers d'Etat aux Chambres fédé-
rales, a incité l'Assemblée à prévoir cette règle.
Au demeurant, il ne s'agit pas de fermer la porte

à la possibilité pour deux membres du Conseil
d'Etat dont les départements seraient
« allégés », de siéger aux Chambres fédérales
en tant que membres du Conseil des Etats. Il ne
faut pas négliger l'influence positive de membres
du gouvernement cantonal aux Chambres fédé-
rales (...).
Parti radical démocratique vaudois : Il ne
nous paraît pas logique d'interdire à un conseil-
ler d'Etat de siéger à Berne, alors qu'on le per-
met à un municipal ou à un syndic employé à
100% (ils sont huit à notre connaissance dans le
canton). Il nous apparaît que les élus et surtout
le peuple sont à même de décider si un double
mandat est « faisable » et souhaitable. Prenant
le contre-pied de cette décision, nous souhai-
tons reprendre une proposition que la majorité
de la Constituante n'a pas retenue, à savoir : à
l'heure où les relations intercantonales sont de
plus en plus importantes, alors que l'on remar-
que que les Vaudois ne sont pas des lobbyistes
naturels, il serait souhaitable que deux conseil-
lers d'Etat représentent le Canton de Vaud au
Conseil des Etats, en bénéficiant d'un départe-
ment aménagé en conséquence.

Milieux économiques

Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie : La question du double mandat est déli-
cate. Il est indéniable qu'il est matériellement
très difficile d'assumer simultanément la charge
de conseiller d'Etat et un mandat fédéral d'une
manière satisfaisante. (...) On peut toutefois se
demander s'il n'est pas trop contraignant de fixer
l'interdiction du double mandat dans la Constitu-
tion. (...) il est important pour notre canton qu'un
lien efficace avec la Confédération soit entrete-
nu. Dans l'hypothèse où le système de gouver-
nement prévu dans l'avant-projet est conservé,
la CVCI propose de supprimer l'interdiction du
double mandat.
Chambre vaudoise immobilière : Nous som-
mes opposés à ce 2e alinéa. (...) la distribution
des départements peut rendre la chose plus ou
moins possible. Il est important pour notre Can-
ton que le lien avec la Confédération soit entre-
tenu. Dans ces circonstances, même si nous ne
sommes pas convaincus que les deux fonctions
soient systématiquement compatibles, il nous
paraît totalement inapproprié de l'ériger en in-
compatibilité définitive et absolue.
Fédération patronale vaudoise : L'interdiction
stricte et absolue faite aux conseillers d'Etat de
siéger aux Chambres fédérales (…) est exces-
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sive. La Constitution actuelle stipule (art. 56) que
deux membres au plus du Conseil d'Etat peu-
vent faire partie du Conseil national, ce qui nous
paraît une solution sage et suffisante..
Société vaudoise des régisseurs et courtiers
en immeubles : Nous ne pensons pas qu'il soit
judicieux d'interdire à un membre du Conseil
d'Etat de siéger aux Chambres fédérales. Cer-
tes, nous voyons bien les difficultés pratiques qui
peuvent résulter d'un double mandat, mais nous
prenons aussi en considération l'intérêt qu'il peut
y avoir pour le Canton d'avoir des magistrats
présents sur les scènes fédérale et cantonale.
Nous ne considérons dès lors pas qu'il appar-
tienne à la Constitution de notre Canton de po-
ser une incompatibilité à cet égard.

Milieux juridiques

Faculté de droit : L'article 94, alinéa 2, seconde
phrase, est rédigé d'une manière défectueuse.
Sans doute veut-il dire qu'aucun membre du
Conseil d'Etat ne peut siéger aux Chambres
fédérales.

Particuliers

Pour interdire le double mandat

– Non, trois fois non aux cumuls des magistrats
canton / pays.

– La conséquence de cette décision, juste à
mon avis, devrait être la création d'une repré-
sentation permanente du Canton de Vaud à
Berne. Il ne s'agirait pas, à proprement par-
ler, d'une ambassade, mais d'un bureau de
contact selon une formule à trouver mais qui
existe déjà dans d'autres Etats fédéralistes.
La base d'une telle création se trouve à l'arti-
cle 5.

– Très bien
– Les membres du Conseil d'Etat qui cumulent

déjà une double fonction se disent débordés
par le travail. Que le Conseil d'Etat fasse son
travail au niveau du Canton !

– Je suis contre les exceptions.
– Article très progressiste et souhaité. Par

contre inefficace étant donné que l'article
comprend à deux reprises la mention : « la loi
peut prévoir des exceptions ».

– Il faut interdire le cumul des mandats entre
les pouvoirs à tous les niveaux.

En attente d’arguments pour ou contre

– Premier point concernant enfin notre organi-
sation démocratique ! Mais là, des arguments
« pour » ou « contre » seraient bien néces-
saires pour se faire une opinion ! Les avanta-
ges ou inconvénients doivent se trouver dans
l'une et l'autre alternative, et répondre sans
une information argumentée laisse perplexe.

Contre l’interdiction du double mandat

– Dangereux que la loi puisse fixer de nouvel-
les incompatibilités qui pourraient être utili-
sées pour écarter un politicien.

– Les intéressés peuvent se déterminer eux-
mêmes sur leurs possibilités à assumer à sa-
tisfaction plusieurs mandats.

– Il ne faut pas interdire à un Conseiller d'Etat
d'être en même temps parlementaire fédéral.
Le cumul peut souvent même être un avan-
tage en vue d'une élection au Conseil fédé-
ral, car cette personnalité serait bien connue
à la fois dans le canton et aux Chambres fé-
dérales. Il appartient aux membres du
Conseil d'Etat de décider s'ils se sentent ca-
pables d'assumer les deux charges.

– Si les membres des Conseils estiment pou-
voir remplir leurs mandats à satisfaction, c'est
à eux de voir et pourquoi pas aussi aux
conseils concernés en cas d'incapacité no-
toire ?

– Si un conseiller d'état ne peut pas siéger aux
Chambres fédérales, il n'aura pratiquement
aucune chance d'être élu au Conseil fédéral,
vu qu'il serait pratiquement inconnu à Berne.
Il serait regrettable pour le Canton de devoir
se passer de magistrats de la trempe de M.
Delamuraz !

– Le cumul des mandats ne devrait pas être
interdit. La loi devrait prévoir, en revanche,
d'exiger que celui qui cumule les mandats re-
nonce à l'un ou à l'autre s'il s'avère qu'il ne
peut les assumer consciencieusement. Les
deux dans un « délai d'essai ».

– Pas d'accord avec l'incompatibilité Conseil
d'Etat - Chambres fédérales. Mais d'accord
avec une limitation du nombre.

– Pas d'accord. Le système actuel est favora-
ble aux Cantons.

– L'interdiction des "double casquettes" est trop
absolue. La participation d'un nombre limité
de membres du Conseil d'Etat aux Chambres
fédérales peut se révéler très bénéfiques
pour le Canton
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Question 8

Durée des législatures
L’Assemblée prévoit que « la durée des législa-
tures est de cinq ans » au niveau cantonal et
communal.
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

43 2,2%
1125 58,3%
488 25,3%
269 13,9%
185 9,6%

1930

43 non réponse

1125 oui

488 non

269 sans avis

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

10 2 12
134 79 213

2 1 3
3 1 4

37 5 42
6 0 6
4 2 6

11 2 13
7 4 11
9 2 11
5 1 6

882 360 1242
15 29 44

1125 488 1613

cantonale

oui non

83,3% 16,7%
62,9% 37,1%
66,7% 33,3%
75,0% 25,0%
88,1% 11,9%
100% 0,0%
66,7% 33,3%
84,6% 15,4%
63,6% 36,4%
81,8% 18,2%
83,3% 16,7%
71,0% 29,0%
34,1% 65,9%
69,7% 30,3%
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Peu de commentaires développés sur cette dis-
position. En bref, les réactions enregistrées :

Divers milieux concernés

Administration : L'allongement à cinq ans per-
met au Grand Conseil comme au Conseil d'Etat
d'envisager leur action sur une période plus
longue et donc plus propice à fixer des objectifs
et à évaluer les résultats.
Parti démocrate-chrétien vaudois : A une
faible majorité, l'article est accepté. Certains
membres du PDC considèrent que le nombre de
démissions des élus exerçant un mandat qua-
driennal, tant au niveau communal que cantonal,
devient problématique. Augmenter cette période
d'une année peut engendrer des difficultés sup-
plémentaires liées à la longévité des mandats.
Parti libéral vaudois : Cette volonté ne suscite
pas d'opposition de notre part. Cet allongement
peut contribuer à rendre les travaux des élus
plus sereins, sans qu'ils soient préoccupés trop
rapidement par les élections à venir.
Parti radical démocratique vaudois : Oui, mais
il conviendrait alors également de passer à cinq
ans la législature des conseillers vaudois aux
Etats, puisqu'il s'agit là d'une élection cantonale
(au contraire de l'élection au Conseil national).
Parti socialiste vaudois : Oui, à condition que
l'on instaure un mécanisme pour interrompre
prématurément la législature. La prolongation
permet d'inscrire dans le temps l'action des auto-
rités et favorise l'action à long terme. Toutefois,
en cas de dysfonctionnement des autorités et en
particulier de l'exécutif, il doit être possible d'ob-
tenir des élections générales anticipées, par
exemple par une initiative populaire de destitu-
tion des autorités. En l'absence d'un tel méca-
nisme, le PS est défavorable à la prolongation
des législatures. Cette position est partagée par
le Groupe socialiste au Grand Conseil qui
souligne qu’il faudra encore mieux planifier le
calendrier, afin d'éviter la collision avec les élec-
tions fédérales et d'espacer élections commu-
nales et cantonales d'une douzaine de mois.
Union démocratique populaire : Nous nous
permettons d'exprimer un doute quant à l'utilité

de changer de telles habitudes. Cela ne fera que
projeter confusions et désordre dans l'esprit du
citoyen moyen. Les mandats fédéraux sont
pourtant de quatre ans, et il n'est pas sage de
causer pareils décalages. C'est pour cela que
nous préconisons le statu quo. Quatre années
suffisent à déceler les élus inefficaces et à les
révoquer à temps.
Fédération patronale vaudoise : L'augmenta-
tion de la durée de la législature est judicieuse;
elle doit contribuer à la sérénité que permet
l'éloignement des échéances électorales.

Particuliers

Seuls les opposants à cette mesure développent
des arguments

– L'absentéisme s'accentue fortement lors de
la 4e année d'une législature (selon mon ex-
périence de secrétaire du Conseil pendant 17
ans). 1ère et 2e années, bonne participation,
3e année, il n'y a plus l'élan du début, 4e an-
née, ça laisse vraiment à désirer. Alors pas 5
ou 6 ans.

– La durée de législature de 5 ans est trop
longue. Après 4 ans la routine s'installe et les
conseillers ne sont plus des élus du peuple
car en 4 ans il y a beaucoup de mutations.

– En effectuant un mandat de 5 ans, nous ris-
quons d'avoir des arrêts à mi-législature.

– Avec la rapidité croissante des transforma-
tions de toutes choses, je laisserais la durée
actuelle qui devrait permettre au souverain,
par ce message relatif, de sanctionner ou
confirmer sa satisfaction d'une représentation
politique !

Proposition

– En marge de ces articles, ne faudrait-il pas
modifier l'organisation des élections canto-
nales de manière à les fixer non pas quel-
ques mois après les communales mais après
une année ? Ainsi, les trois échelons (com-
munes, canton, confédération) seraient re-
nouvelés sur des années civiles.
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Question 9

Nombre de députés au Grand Conseil
« Le Grand Conseil est composé de cent cinquante membres » (180 actuellement).
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

32 1,7%
1307 67,7%
436 22,6%
140 7,3%
273 14,1%

1930

32 non réponse

1307 oui

436 non

140 sans avis

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

11 1 12
150 66 216

1 2 3
4 0 4

35 9 44
5 2 7
7 0 7

16 1 17
9 1 10

11 1 12
10 0 10

1015 335 1350
33 18 51

1307 436 1743

9. Nbre de députés au GC oui non

91,7% 8,3% 
69,4% 30,6% 
33,3% 66,7% 
100% 0,0% 

79,5% 20,5% 
71,4% 28,6% 
100% 0,0% 

94,1% 5,9% 
90,0% 10,0% 
91,7% 8,3% 
100% 0,0% 

75,2% 24,8% 
64,7% 35,3% 
75,0% 25,0% 



Consultation – Extraits des commentaires
Questionnaire

Partie II – Page 38 / octobre 2001

Egalement peu de commentaires développés
sur cette disposition ; en bref, les  réactions.

Canton, communes, régions

D’accord ou plutôt d’accord

Administration : … un bon équilibre entre l'exi-
gence d'efficacité attendue du Parlement et celle
de représentativité de cette organe.
Association pour le développement du Nord
vaudois : L'ADNV approuve la diminution du
nombre de députés à 150 personnes. (…) Si le
« découpage » cantonal devait être remis en
question, l'ADNV demande qu'une bonne repré-
sentativité des régions périphériques peu peu-
plées, tels les districts d'Avenches, de la Vallée
et du Pays d'Enhaut, soit garanti. En effet, la
masse des travaux traités au Grand Conseil
exige une taille critique minimale – au moins
trois députés – pour que la dimension régionale
puisse raisonnablement être assurée.
Groupement vaudois pour les régions de
montagne : Nous ne sommes pas opposés à
la diminution du nombre de députés. Cependant,
si le « découpage » cantonal devait être remis
en question, nous demandons qu'une bonne
représentativité des régions périphériques peu
peuplées soit garantie.
Union des communes vaudoises : La diminu-
tion du nombre de députés est acceptée à plus
des 2/3. Toutefois, certaines municipalités font
remarquer que cela entraînera certainement un
accroissement de la charge, qui nécessitera
sans doute des structures d'appui (mise à dispo-
sition de secrétaires, de documentalistes, etc.),
lesquelles auront aussi des incidences financiè-
res non négligeables.

Pas d’accord

Association pour le développement du Pays-
d'Enhaut : Nous ne sommes pas favorables à la
réduction du nombre de députés au Grand
Conseil qui conduirait tout de même à affaiblir la
représentation des régions rurales et qui entraî-
nerait certainement une baisse de la représenta-
tivité socio-économique du Grand Conseil.

Milieux politiques

D’accord ou plutôt d’accord

Parti socialiste vaudois : Contre-proposition –
Le Grand Conseil est composé de cent cin-
quante membres au maximum. Cette disposition
n'est acceptable qu'à condition que le nombre
d'arrondissements soit réduit. La réduction est
raisonnable si les économies faites sont utilisées
pour doter les députés d'un outil de travail per-
formant. En ajoutant la formule « Au maximum »
on se permet de modifier la loi sans passer par
une modification constitutionnelle. (avis partagé
par le Groupe socialiste au Grand Conseil
vaudois).

Pas d’accord

Parti démocrate-chrétien vaudois : 56% des
membres ne souhaitent pas une diminution du
nombre de députés. La peur de voir la repré-
sentation de l'arc lémanique trop bien représen-
tée par rapport à l'arrière pays au sein du légi-
slatif cantonal a certainement favorisé ce refus.
Parti libéral vaudois : Une majorité des libéraux
est favorable au maintien du nombre de 180
députés. En effet, nous sommes déjà, lors de la
dernière législature, passés de 200 à 180 dé-
putés et nous estimons qu'il est illusoire de
croire que, en diminuant le nombre de députés
et en accroissant leur charge de travail, nous
rendrons le parlement cantonal plus efficace.
Bien plus, la nécessité de représentativité de
toutes les parties du Canton et d'une large pa-
lette socioprofessionnelle nécessite de maintenir
les membres du Grand Conseil à leur nombre
actuel.
Union démocratique du centre : Nous sommes
opposés à la proposition de la Constituante dont
la conséquence sera un déplacement encore
plus grand de l'influence du Grand Conseil de
l'arrière-pays à la région lémanique. Pour re-
prendre l'expression utilisée jadis par l'écologiste
Daniel Brélaz, cette proposition « pousserait le
Canton dans le lac ». En outre, cela fait seule-
ment une législature que le nombre de députés
a été abaissé à 180. Il faut déjà voir les consé-
quences de cette modification avant d'aller plus
loin. Enfin, une diminution du nombre de dépu-
tés limiterait les possibilités de représentation
dans les commissions. Seule une grande sou-
plesse d'organisation permet le fonctionnement
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d'un Parlement de milice, tel que nous le sou-
haitons.
Union démocratique fédérale : L'UDF est dé-
favorable à la diminution du nombre des députés
et estime que le nombre actuel permet une
meilleure assise démocratique du Canton. Une
diminution des députés à 150, en diminuant les
chances des petites formations, priverait le
Canton d'une plus large représentativité de sa
population, sans apporter un surcroît notable
d'efficacité aux délibérations du parlement.

Autres groupements et associations

D’accord ou plutôt d’accord

Fédération patronale vaudoise : La réduction à
150 du nombre de députés vise une améliora-
tion et un renforcement des capacités du Grand
Conseil à conduire la politique du Canton; nous
l'approuvons, en précisant qu'il ne faudrait pas
descendre plus bas.
Fédération vaudoise des retraités, préretrai-
tés et rentiers AI : Nous étions partagés entre
150 ou 120 députés. Evidemment, la tendance à
la professionnalisation ne nous a pas échappé. Il
s'agirait en tout cas de faire en sorte que l'accès
au Parlement cantonal soit ouvert à tout un cha-
cun et que les diverses régions de ce canton
soient équitablement représentées à travers un
nouveau découpage électoral. Finalement, la
proposition de 150 nous convient.

Pas d’accord

Prométerre n'est pas d'accord avec la réduction
de l'effectif du Grand Conseil à 150 députés.
Société vaudoise des régisseurs et courtiers
en immeubles : S'il nous paraît important que le
nombre de députés demeure assez important
pour être représentatif des diverses parties du
canton, il nous semble que le nombre de 150 est
admissible.

Particuliers

D’accord

– A première vue, 150 membres devraient faire
ce que 180 ont fait jusqu'à présent, Ce 20 %
en moins ne peut qu'alléger les coûts dans le
budget cantonal ... et peut-être responsabili-
ser davantage les élus en place ? !

Pas d’accord

– Le Grand Conseil doit rester un Parlement de
milice. 180 membres est un nombre conve-

nable. En diminuant on ne gagnera pas en
efficacité mais on donnera un surcroît de tra-
vail. De plus, on va encore affaiblir « l'arrière-
pays » et renforcer l'arc lémanique.

– Une réduction n'est pas souhaitable, car elle
désavantage les régions peu peuplées du
Canton. Il faut éviter que les grandes villes
aient trop d'influence.

– En réduisant le nombre de députés, on réduit
la chance, pour les petits partis, d'être repré-
sentés dans les petites régions.

– Est-il prévu un équilibre de la population et
du potentiel économique pour la répartition
des sièges au Grand Conseil ? La Vallée n'a
que trois députés mais mérite plus en regard
de sa capacité économique.

– Il est primordial de rester à 180 députés.
Actuellement, il y a une bonne représentation
des différentes régions de ce Canton. En di-
minuant le nombre de députés, c'est l'arrière-
pays qui en souffrira et le fossé séparant la
ville de la campagne s'en trouvera élargi. La
situation actuelle permet également une ex-
cellente représentation des différents corps
de métier. Cela peut être très utile en com-
mission, selon les objets traités, en apportant
des connaissances indispensables. Grâce à
la représentation actuelle, nos députés sont
en prise directe avec la vie économique du
Canton, de par leur activité principale dans
leur entreprise, en tant que patron ou em-
ployé; un changement pourrait entraîner une
vision plus extérieure. (…) La représentation
actuelle permet à toute la population d'exer-
cer un mandat de député. Si on diminue le
nombre de députés, le temps de travail s'ac-
croît, par conséquent la fonction ne peut plus
être exercée que par certaines personnes
disposant d'un emploi du temps plus flexible.
(...)

Propositions

– Changer le nombre de membres : 100
– Il faut ramener le nombre de membres élus à

100. C'est bien assez pour représenter toutes
les tendances du Canton.

NB : nous avons reçu une étude d’une personne
qui a manifesté un « intérêt constant pour les
travaux législatifs » et qui propose 132 députés
(un député de base par district plus un député
par 5'000 habitants).
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Question 10

Présidence du Conseil d’Etat

« Dans les deux mois qui suivent l'élection du
Conseil d'Etat, son président est élu par le corps
électoral pour la durée de la législature. »
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

41 2,1%
802 41,6%
825 42,7%
245 12,7%
242 12,5%

1930

41 non réponse

802 oui

825 non

245 sans avis

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

7 4 11
93 120 213

0 1 1
2 2 4

16 23 39
3 4 7
2 3 5
7 4 11
7 4 11
6 6 12
5 3 8

647 615 1262
7 36 43

802 825 1627

oui non TOTAL

63,6% 36,4% 100%
43,7% 56,3% 100%
0,0% 100% 100%

50,0% 50,0% 100%
41,0% 59,0% 100%
42,9% 57,1% 100%
40,0% 60,0% 100%
63,6% 36,4% 100%
63,6% 36,4% 100%
50,0% 50,0% 100%
62,5% 37,5% 100%
51,3% 48,7% 100%
16,3% 83,7% 100%
49,3% 50,7% 100%
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Cette mesure ne suscite aucune réaction des
associations à caractère social.

Canton, communes

Administration : Une remarque de nature tech-
nique : l'élection populaire d'un président du
Conseil d'Etat, implique l'organisation d'un, voire
de deux scrutins supplémentaires. D'autres
systèmes pourraient être imaginés, qui permet-
traient d'éviter l'organisation d'un nombre trop
élevé de scrutins, comme par exemple l'élection
simultanée du Conseil d'Etat et de son prési-
dent. Il serait possible d'ancrer dans la Constitu-
tion un principe général, tout en réservant à la loi
le soin d'imaginer les modalités plus précises de
cette élection.
Union des communes vaudoises : Les avis
sont partagés sur ce point. Parmi les opinions
favorables, il faut relever une petite proportion
de municipalités qui souhaitent que cette élec-
tion soit du ressort du Grand Conseil.

Partis et groupements politiques

Oui à un président, mais …

Jeunes Radicaux vaudois : Nous sommes
favorables à un président élu pour une durée de
la législature en remplacement du système ac-
tuel de présidence tournante annuelle. Cepen-
dant, plutôt qu'une élection populaire qui mobili-
serait le corps électoral une troisième fois - pro-
voquant ainsi une forte abstention - les JRV
proposent une désignation du président par les
conseillers d'Etat élus.
Parti radical démocratique vaudois : Oui.
Nous ne sommes pas certains qu'il soit souhai-
table de convoquer les citoyens aux urnes une
nouvelle fois pour élire le président, mais si l'on
souhaite qu'il ait une véritable influence prési-
dentielle, il faut effectivement qu'il soit doté d'une
légitimité populaire. Nous soutenons donc l'arti-
cle tel que rédigé.
Union démocratique du centre : Nous sommes
favorables au principe d'une seule présidence
pour toute la législature, même si nous sommes
conscients que ce président ne pourra pas faire
des miracles. La nomination par le peuple est
vivement souhaitable, car elle permettra le choix
de personnalités au-delà des appartenances
partisanes.

Non à un président

Parti démocrate-chrétien vaudois : 56% de
refus.
Parti libéral vaudois : La solution adoptée par
l'Assemblée constituante (...) nous semble être
mauvaise. Nous procéderions d'abord à l'élec-
tion des personnes qui devront travailler ensem-
ble durant une législature, que l'on veut plus
longue pour qu'elle soit plus sereine; puis, pres-
que immédiatement après, on devrait procéder à
une nouvelle campagne électorale. Pire, au
cours de cette campagne, on verrait s'opposer
deux des élus qui devront justement travailler de
manière collégiale par la suite. En l'état, une
large majorité d'entre nous estime que les com-
pétences du président du Conseil d'Etat doivent
être revues et probablement augmentées. Il y a
ensuite deux tendances quant à la manière de
les augmenter : une vision légèrement majori-
taire consiste à créer un département présiden-
tiel et réellement transversal, qui serait tenu
durant une législature par une même personne ;
ce président serait élu non par le peuple, mais
par le Grand Conseil. L'autre vision consiste à
maintenir le statu quo dans l'organisation ac-
tuelle des départements, mais à renforcer le
pouvoir du président tournant annuellement. Les
tenants des deux visions se rejoignent à la fois
sur le refus de l'élection d'un président par le
peuple et sur la nécessité d'un régime collégial
entre membres du Conseil d'Etat.
Parti socialiste vaudois : Non, aussi longtemps
que l'on garde le système de coalition hétéro-
gène. Le PSV est défavorable à l'instauration
d'une présidence permanente dans un collège
hétérogène. Une telle fonction ne fera qu'accroî-
tre les tensions au sein d'une équipe qui n'a pas
été élue sur la base d'un programme commun.
Groupe socialiste au Grand Conseil vaudois :
Nous sommes défavorables à cette proposition,
qui ne répond pas aux carences constatées en
matière gouvernementale. Une réforme plus
large du système de Gouvernement permettrait
de mieux répondre aux problèmes constatés
actuellement.
Parti socialiste - Section de Montreux : Modi-
fier le fonctionnement de l'Exécutif n'est peut-
être pas une mauvaise chose, cependant, cet
article ne risque-t-il pas de rendre ingouvernable
l'Exécutif si le président élu est d'une autre majo-
rité que celle des Conseillers d'Etat ?
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Union démocratique fédérale : L'UDF n'est pas
très " chaude " pour l'introduction d'un président
du Conseil d'Etat élu pour la législature. Si on
peut certes espérer une amélioration de la coor-
dination des décisions cantonales, on peut aussi
craindre une politisation excessive de la fonc-
tion, qui ne convient guère à un canton de l'im-
portance de celle du nôtre.
Les Verts : La majorité des Verts est opposée à
un « super syndic » cantonal, et estime que le
système de Gouvernement n'a pas reçu une
bonne solution de la Constituante.

Milieux économiques

Les milieux économiques, à l’exception de Pro-
méterre, se disent favorables à cette disposition,
pour les raisons synthétisées ici :
Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie : … à l'image de ce qui se passe dans
les communes, une présidence forte permettrait
de renforcer la coordination entre les départe-
ments et par-là même l'efficacité du Conseil
d'Etat.
Chambre vaudoise immobilière : … afin de
renforcer l'efficacité et la collégialité du Conseil
d'Etat. Le système des syndics a montré que,
dans plus de 95 % des cas, cette formule était
très efficace dans un exécutif. Par contre, il nous
semble – pour qu'il y ait une cohérence et une
efficacité avec le Grand Conseil – qu'il serait
préférable que ce président soit élu par le Grand
Conseil.
Fédération patronale vaudoise : … nous re-
grettons que la Constituante n'ait pas envisagé
l'élection du Gouvernement par le Grand
Conseil. Une désignation indirecte aurait eu le
mérite de la cohérence dans la perspective d'un
renforcement de la conduite de l'Etat. Nous ne
déplorons pas que l'Assemblée constituante ait
finalement renoncé à un système de scrutin de
liste (…)Un tel régime aurait probablement pro-
fité aux appareils des partis et aux négociations
d'arrière-boutiques au moins autant qu'à la co-
hésion et à la cohérence de l'action gouverne-
mentale.
Société vaudoise des régisseurs et courtiers
en immeubles : … une telle fonction est de
nature à favoriser la cohérence du collège.

Particuliers

D’accord

– Innovation essentielle pour donner du poids à
la politique du Conseil d'Etat.

– Prévoir des prérogatives au prédisent afin
d'accélérer certaines prises de décisions.
Celui-ci aurait aussi le rôle de représentant
du Canton vis-à-vis d'autres entités.

– L'idée est bonne et doit être retenue. Mais le
délai de deux mois (pour l’élection du prési-
dent) est trop long et paralyse l'action gou-
vernementale future pendant trop de temps.

– Plus les citoyens pourront participer eux-
mêmes à la formation de leur Gouvernement,
plus les règles démocratiques seront préser-
vées !

– L'élection d'un exécutif par le peuple n'est
pas heureux (en fait la désignation se fait par
le parti ou l'entente majoritaire pour la plupart
des membres). Acceptons cependant ce
mode d'élection qui, politiquement, pourrait
difficilement être remis en question. Mais
qu'au moins le président soit désigné soit par
ses pairs, soit par le Grand Conseil. En re-
vanche, l'idée d'un président permanent est
excellente.

– Pourquoi ne pas imaginer un Président du
Conseil d'Etat qui affiche clairement son in-
tention d'occuper ce poste lors de
l'élection ? Le peuple pourrait dès le début
« choisir » son Président.

Pas d’accord

– La présidence de législature est très peu
« suisse ». Il est contre-productif que le
Canton de Vaud se distingue par une initia-
tive de cette sorte qui serait très mal com-
prise en Suisse alémanique. D'autre part, les
conseillers d'Etat, membres de petits partis,
n'auraient plus aucune chance d'accéder à la
présidence : donc moins de démocratie.

– Je ne vois pas pourquoi le président serait
élu pour cinq ans par le peuple. Le Canton de
Vaud à l'instar des autres Cantons peut se
passer d'un « surhomme », en effet, chaque
membre du gouvernement doit pouvoir accé-
der à la fonction présidentielle jusqu'à main-
tenant.

– Le corps électoral ne connaît forcément pas
assez bien le futur président. De plus, s'il ne
donne pas satisfaction, il faudrait éviter
d'avoir à le supporter plusieurs années. Pro-
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position : une année comme maintenant avec
possibilité de réélection pour une personne
capable.

– La particularité du système suisse est d'éviter
le culte de la personnalité. Il faut maintenir
cette bonne vieille tradition que le président
soit le premier parmi ses pairs. Donc pas de
régime présidentiel. Il est bon que chaque
membre du Conseil d'état puisse présider les
débats à tour de rôle vu la diversité des par-
tis.

– Cette proposition ne correspond que très mal
à notre démocratie référendaire; elle est
conçue pour une démocratie de type majori-
taire.

– Qu'adviendra-t-il si le président du Conseil
d'Etat élu par le peuple (pour 4 ou 5 ans) ne
se montre pas du tout à la hauteur de sa tâ-
che ?

– A supprimer : le système actuel est plus favo-
rable, plus démocratique.

– L'élection par le corps électoral pour une
durée de cinq ans risquerait de créer un
"culte de la personnalité", comme cela existe
dans certains pays étrangers.

– Je ne suis pas très " chaud " pour l'introduc-
tion d'un président du Conseil d'Etat élu pour
la législature. Si on peut certes espérer une
amélioration de la coordination des décisions
cantonales, on peut aussi craindre une politi-
sation excessive de la fonction, qui ne
convient guère à un canton de l'importance
de celle du nôtre.

– Comme on voit dans d'autres pays, gagner la
majorité ne veut pas dire être le plus capable
pour mener une équipe de six personnalités
de différents horizons. Le maintien de la so-
lution actuelle diminue le risque d'élire la
mauvaise personne et augmente la motiva-
tion des membres du Conseil d'Etat de tra-
vailler ensemble.

– … sur le plan pratique, au moment des "au-
tomnes électoraux", lorsque le corps électoral
aura été mobilisé pour l'élection du Grand
Conseil, et deux fois pour le Conseil d'Etat,
on peut honnêtement prévoir que sa partici-
pation au scrutin pour l'élection du "Prési-
dent" va osciller entre 15 et 18%. Ce n'est
pas sérieux pour une élection aussi impor-
tante.
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Question 11

Cour constitutionnelle
L’Assemblée propose de créer une Cour consti-
tutionnelle qui est « garante de la conformité des
normes au droit supérieur. »
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

62 3,2%
943 48,9%
526 27,3%
394 20,4%
107 5,5%

1930

62 non réponse

943 oui526 non

394 sans avis

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

6 4 10
74 100 174

0 1 1
2 2 4

29 11 40
3 4 7
6 1 7

12 3 15
9 3 12
9 2 11
7 3 10

763 380 1143
23 12 35

943 526 1469

oui non

60,0% 40,0%
42,5% 57,5%

0,0% 100%
50,0% 50,0%
72,5% 27,5%
42,9% 57,1%
85,7% 14,3%
80,0% 20,0%
75,0% 25,0%
81,8% 18,2%
70,0% 30,0%
66,8% 33,2%
65,7% 34,3%
64,2% 35,8%
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Autorité et administration cantonales

Administration : La pertinence d'une telle ins-
tance n'est pas contestable, mais on ne peut
taire le danger majeur auquel celle-ci se heurte :
la confusion avec le pouvoir politique détenu par
l'exécutif et le législatif. Le contrôle porterait sur
les « normes », la question demeurant ouverte
de savoir si cette notion comprend, outre les lois,
les décrets adoptés par le Grand Conseil, voire
d'autres actes émanant du Conseil d'Etat.

Milieux politiques

Parti démocrate-chrétien vaudois : L'instaura-
tion d'une Cour constitutionnelle n'a pas enthou-
siasmé les représentants du PDC vaudois. Cette
structure supplémentaire n'a pas fait défaut jus-
qu'à ce jour au peuple de ce Canton.
Parti libéral vaudois : Un certain nombre d'en-
tre nous doute véritablement de l'utilité d'un tel
organisme, qui serait intégré au Tribunal Canto-
nal et nous nous interrogeons au demeurant sur
la manière dont il serait intégré par rapport à
l'ordre juridique fédéral. D'autres estiment que, si
cette cour constitutionnelle est intégrée au Tri-
bunal cantonal comme section de celui-ci, c'est
une bonne chose ; il s'agit en outre de limiter le
pouvoir de cette Cour au contrôle abstrait
(contrôle du texte adopté par l'autorité compé-
tente, et déjà exercé par les autorités instituées)
des normes cantonales et de proscrire tout
contrôle concret (recours à la suite d'une déci-
sion rendue par une autorité.)
Parti radical démocratique vaudois : Non. Il
nous apparaît que les personnes mécontentes
du jugement de la Cour constitutionnelle iront le
plus souvent là où elles vont aujourd'hui, au
Tribunal fédéral. L'instauration d'une cour cons-
titutionnelle va donc prolonger la procédure.
Nous sommes également d'avis qu'un canton
n'a pas la taille nécessaire pour se doter d'un tel
organe.
Parti socialiste vaudois : La Constitution can-
tonale ne doit pas être qu'un bout de papier. Il
faut créer les institutions permettant d'assurer
son respect. Le Tribunal fédéral peut, sur re-
cours, contrôler la conformité d'une norme can-
tonale au droit supérieur. En revanche, un tel
contrôle n'existe pas au niveau cantonal. Il nous
paraît nécessaire de l'instaurer à la fois pour
décharger le Tribunal fédéral et surtout pour
assurer le respect de la Constitution cantonale.
Une Cour constitutionnelle cantonale garantit
mieux ce respect car elle n'hésitera pas à inter-

venir. Dans ces cas, qui doivent demeurer ex-
ceptionnels, la prééminence de la Constitution et
le respect du droit supérieur doivent permettre à
une autorité judiciaire de contrôler – et au besoin
– annuler un acte du Parlement. Cela corres-
pond d'ailleurs à une vision moderne et progres-
siste du principe de la séparation des pouvoirs.
Pour la même raison, il est souhaitable que ce
soit une autorité judiciaire et non une autorité
politique qui assure le respect du droit en ma-
tière de droits politiques et qui tranche les
conflits de compétences entre autorités. Comme
dans le canton du Jura, la Cour constitutionnelle
est conçue comme une section du Tribunal
cantonal. Elle n'entraînera donc pas des frais
supplémentaires excessifs. L'on peut regretter
que la Cour constitutionnelle ne puisse pas non
plus assurer le respect de la Constitution dans
l'examen de cas concrets et ainsi développer
une jurisprudence constitutionnelle cantonale. Il
s'agit d'un compromis avec l'interdiction de la
triple instance cantonale (art. 135 al. 2 AP). La
création d'une « Cour constitutionnelle » telle
que proposée par la Constituante constitue le
minimum acceptable.
Groupe socialiste au Grand Conseil vaudois :
Nous sommes favorables à cette disposition. (...)
Il paraît nécessaire d'instaurer la Cour à la fois
pour décharger le Tribunal fédéral et surtout
pour assurer le respect de la Constitution canto-
nale. (...) Dans des cas qui doivent demeurer
exceptionnels, la prééminence de la Constitution
et le respect du droit supérieur doivent permettre
à une autorité judiciaire de contrôler - et au be-
soin - annuler un acte du Parlement. Cela
correspond d'ailleurs à une vision moderne et
progressiste du principe de la séparation des
pouvoirs. Pour la même raison, il est souhaitable
que ce soit une autorité judiciaire qui puisse
décider en matière de droits politiques et qui
tranche les conflits de compétences entre auto-
rités. (...)
Jeunesse socialiste vaudoise : La JSV de-
mande que la Cour constitutionnelle soit indé-
pendante de la composition politique du GC, afin
qu'elle ne devienne pas un instrument de la
majorité politique du moment.
Union démocratique du centre – Vaud : Nous
nous opposons vigoureusement à la proposition
de création d'une cour constitutionnelle, qui
prendrait un ascendant politique trop grand sur
le Grand Conseil et le Conseil d'Etat, voire
même sur le peuple. Prenons par exemple le
cas du traitement des initiatives populaires : le
Conseil d'Etat et le Grand Conseil ont à leur
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disposition tous les instruments pour juger de la
constitutionalité d'un projet. Il appartient ensuite
au peuple de trancher.
Les Verts : D'accord avec la proposition de
Cour constitutionnelle, mais elle devrait être
complètement séparée du Tribunal cantonal.

Milieux économiques

Généralement opposés à cette disposition :
Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie
Banque Cantonale Vaudoise : Nous sommes
contre la création d'une Cour constitutionnelle.
Elle ne servirait qu'à ajouter une instance sup-
plémentaire avant de porter l'affaire au Tribunal
fédéral et pourrait porter atteinte à la réputation
des Vaudois auprès de ce dernier.
Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie : Si l'instauration d'une Cour constitu-
tionnelle est, dans l'absolu, une solution sédui-
sante, du moins d'un point de vue juridique, il
s'agit de se poser la question de sa réelle né-
cessité dans l'ordre judiciaire vaudois. Une par-
tie des attributions de cette nouvelle cour a un
caractère éminemment politique (invocation de
l'autonomie communale, validité des initiatives).
La CVCI estime qu'il n'appartient pas au judi-
ciaire de trancher ces questions. La possibilité
de se prononcer sur la conformité d'une norme
cantonale au droit supérieur, qui est impossible
aujourd'hui uniquement pour les lois en regard
de la Constitution vaudoise, n'apporte pas de
véritable avantage, puisque ce contrôle peut se
faire, dans la plupart des cas, par le Tribunal
fédéral. La création d'une Cour constitutionnelle
vaudoise ne ferait ainsi, le plus souvent,
qu'ajouter une instance supplémentaire. Nous
estimons que cet article doit être supprimé. Sub-
sidiairement, si l'on conserve une Cour constitu-
tionnelle, celle-ci devrait être, comme prévu
dans l'avant-projet, une section du Tribunal
cantonal.
Fédération patronale vaudoise : Nous doutons
de la nécessité d'introduire une Cour constitu-
tionnelle dans l'ordre judiciaire vaudois. Elle ne
serait souvent qu'une instance supplémentaire
dans la procédure d'examen de la conformité
d'une norme cantonale avec le droit supérieur, le
Tribunal fédéral restant compétent pour effectuer
ce contrôle. Mais le principal enjeu tient au ca-
ractère éminemment politique de nombreuses
questions qui pourraient lui être soumises. Notre
Fédération se prononce ainsi contre l'institution

d'une Cour constitutionnelle et propose de sup-
primer les articles 142 à 145.
Prométerre, estime inopportune la mise en
place d'un système judiciaire différent de celui
que connaît la Confédération et qu’il faut abso-
lument éviter de multiplier les juridictions.
Société vaudoise des régisseurs et courtiers
en immeubles parce que le pouvoir juridique,
tout indispensable qu'il soit, est par essence
paralysant. Cela nous fait nous demander s'il est
opportun de rajouter à notre édifice institutionnel
un frein de ce type, d'autant que la voie du re-
cours au Tribunal fédéral est de toute façon
ouverte. Les questions que serait amenée à
traiter une Cour constitutionnelle sont par es-
sence politiques ; elles doivent probablement
être traitées par un organe de ce type plutôt que
par une institution judiciaire.

Milieux juridiques

Groupe de cinq personnes de formation juri-
dique : Une particularité de la Suisse, par rap-
port à d'autres pays, est qu'elle connaît le
contrôle concret, ou préjudiciel, de la conformité
des normes au droit supérieur (...). Ce contrôle
concret de la constitutionnalité est une garantie
importante ; on ne saurait donc partir de l'idée
que le contrôle prévu à l'art. 144 let.a. serait le
seul contrôle possible de la conformité au droit
supérieur. Le Tribunal fédéral est en définitive
assez rarement saisi de recours tendant à un
contrôle abstrait de la constitutionnalité d'une loi
cantonale (...). Les questions soumises au juge
constitutionnel sont  parfois extrêmement com-
plexes; on peut dès lors douter que le Tribunal
cantonal, croulant sous la charge des affaires
courantes, soit en mesure de traiter ces ques-
tions avec le soin qu'elles requièrent. Le délai de
deux mois (art. 145 de l'avant-projet) rend illu-
soire un examen approfondi et sérieux de pro-
blèmes fondamentaux. Même si ce contrôle
abstrait des normes est introduit au niveau can-
tonal, il reste possible au niveau fédéral, par la
voie du recours de droit public au Tribunal fédé-
ral, (...). N'est-il pas superflu d'introduire une
double instance (cantonale et fédérale) lorsqu'on
est confronté à un problème théorique, et non
pas à une contestation concrète? En d'autres
termes, l'institution d'une Cour constitutionnelle
cantonale n'est-elle pas une « fausse bonne
idée » ?
Tribunal cantonal : La création d'une cour
constitutionnelle est peu opportune. En premier
lieu, à ce jour, seuls de rares cantons suisses
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disposent d'une telle juridiction (Jura, par ex. qui
ne semble pas avoir répondu aux attentes). La
création d'une telle cour contribue à faire du juge
un organe politique, alors qu'il ne jouit que d'une
légitimité démocratique limitée. Il paraît para-
doxal d'élargir le droit d'initiative cantonal (cf. art.
78 projet), et de donner au pouvoir judiciaire la
faculté de censurer un texte qui aurait par hy-
pothèse recueilli l'appui d'une part significative
de la population. En Suisse, les tentatives d'in-
troduction du contrôle abstrait de la constitution-
nalité des normes s'est heurtée à l'existence du
droit d'initiative et à la crainte que des magistrats
ne s'érigent en juges de la volonté populaire.
Enfin, le contrôle préjudiciel de la conformité des
normes cantonales au droit fédéral par les auto-
rités cantonales est non seulement possible,
mais imposé par la jurisprudence du Tribunal
fédéral.(...). Si ce projet devait être maintenu, il
serait important que la Cour constitutionnelle soit
une juridiction indépendante. Enfin, dès lors que
la validité d'une initiative populaire s'apprécie
également en fonction de son caractère réalisa-
ble (art. 79 bis al. 1er litt.c Projet), le Tribunal
cantonal s'étonne de l'attribution à une éven-
tuelle Cour constitutionnelle de l'examen de la
faisabilité d'une initiative, tâche éminemment
politique.

Eglises et milieux proches

Conseil synodal de l'Eglise évangélique ré-
formée du Canton de Vaud : Le conseil ne
souhaite pas se prononcer sur la création d'une
cour constitutionnelle et d'une cour des comptes.
Il relève cependant que la multiplication des
organes de contrôle trahit une forte méfiance à
l'égard des organes de l'Etat et en alourdit le
fonctionnement.

Particuliers

Questions, remarques…

– Qui nomme les membres de la cour constitu-
tionnelle ?

– En créant une cour constitutionnelle et une
cour des comptes, l'Etat prend encore de
l'importance et augmente ses serviteurs.

– Est-ce qu'on a approfondi la cause du besoin
justifiant un renfort du Tribunal Cantonal,
autorité suprême en matière de droit consti-
tutionnel vaudois jusqu'au niveau supérieur ?
Il faut également prévoir les incidences finan-
cières quant aux frais d'installation et de ré-
munération d'un nouvel organe judiciaire. Qui

donc va devoir trinquer pour assouvir l'appétit
des procéduriers ?

– N'y a-t-il pas de risque de double emploi avec
le Tribunal Fédéral?

– Cette cour peut  être utile, mais pas forcé-
ment indispensable. Il faut mesurer les
avantages et les inconvénients de son intro-
duction.

– Ce point illustre malheureusement trop bien
l'utilisation d'un langage « politico-juridique »
que très peu ou personne de nos concitoyens
ne comprendra. Mais en principe, plutôt que
de créer de nouveaux organismes, sources
de dépenses et de tergiversations complé-
mentaires, il faut plutôt et simplement s'appli-
quer à rendre les articles de loi suffisamment
clairs... et surtout les appliquer strictement !

– Opposition à la Cour constitutionnelle, peuple
et législatif ne doivent pas être soumis à des
juges.

– Il y a assez d'organes de contrôle et donc de
fonctionnaires. Il suffit que les différents or-
ganes existant déjà fonctionnent correc-
tement. Cet article est donc inutile.

– Excellente création, pourvu qu'elle n'allonge
pas le délai de mise en application législative.

– Est-ce bien nécessaire ?
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Question 12

Cour des comptes
Une Cour des comptes (cinq membres élus par
le Parlement) assure « en toute indépendance le
contrôle financier et de gestion des institutions
publiques (…) ainsi que l'usage de tout argent
public, sous l'angle de la légalité, de la régularité
comptable et de l'efficacité. »
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

39 2,0%
1389 72,0%

346 17,9%
151 7,8%
130 6,7%

1930

39 non réponse
réponse

1389 oui

346 non

151 sans avis

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

9 1 10
140 73 213

0 2 2
2 2 4

38 7 45
5 3 8
6 1 7

18 1 19
11 1 12
13 2 15

5 3 8
1091 239 1330

51 11 62
1389 346 1735

cantonale

oui non

90,0% 10,0%
65,7% 34,3%

0,0% 100%
50,0% 50,0%
84,4% 15,6%
62,5% 37,5%
85,7% 14,3%
94,7% 5,3%
91,7% 8,3%
86,7% 13,3%
62,5% 37,5%
82,0% 18,0%
82,3% 17,7%
80,1% 19,9%
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Autorité et administration cantonales

Administration : Il conviendrait de transformer
l'actuel CCF en une Cour des comptes. L'éco-
nomie en matière de temps et de coût de forma-
tion serait conséquente. (…) Le coût d'une telle
entité peut être évalué à environ 2.8 millions. Il
s'agit-là d'une première approximation. Une
appréciation plus réservée peut également être
formulée. L'introduction d'une telle institution
poserait en particulier un lourd problème de
répartition des compétences avec le Contrôle
cantonal des finances (CCF), dont l'existence
n'est pas remise en cause. On peut en outre se
demander si la création de ce nouvel organi-
gramme ne contribuerait pas à une perte de
pouvoir pour le Grand Conseil. On peut douter
de la pertinence d'une telle institution. Ne
conviendrait-il pas plutôt de prévoir une assise
constitutionnelle pour le CCF, qui ne dispose
que d'une base légale. Il s'agira en particulier
d'évaluer la portée de l'indépendance du
contrôle des finances. Dans tous les cas de
figure, la loi devra inévitablement traduire les
principes arrêtés par l'Assemblée constituante,
ce qui impliquera une révision législative d'une
certaine ampleur.
Caisse de pension de l'Etat de Vaud : La
création d'une Cour des comptes ferait, à tout le
moins partiellement, double emploi avec le
Contrôle cantonal des finances dont l'institution
se doit d'être maintenue; il en découlera à l'évi-
dence un surcoût de fonctionnement global qui
n'est pas négligeable et doit être pris en compte
dans la pesée des intérêts en présence. (..), la
compétence prévue à l'alinéa 2 est manifeste-
ment excessive (…) Ainsi, la Caisse de pensions
de l'Etat de Vaud est d'avis qu'elle devrait de
toute façon échapper au contrôle de la Cour des
comptes; en effet, d'une part, la cotisation ver-
sée par l'Etat-employeur découle de la législa-
tion; d'autre part, la gestion de la CPEV fait déjà
l'objet de contrôles spécifiques prévus dans la loi
la concernant, ainsi que par la législation fédé-
rale applicable.
Police cantonale : Si, comme en France, cette
institution n'a aucun pouvoir contraignant et/ou
disciplinaire, elle n'a aucune raison d'être. Une
instance de cette nature doit pouvoir sanctionner
les gaspillages de deniers publics et ordonner
l'arrêt des projets qui les engendrent. Sous cette

réserve, la police cantonale approuve cette pro-
position.

Communes

Les communes de Granges et de Paudex
s’interrogent sur la durée du mandat ; celle de
six ans semble être assez longue.

Milieux politiques

Pour une Cour des comptes

Parti libéral vaudois : Une très grande majorité
des libéraux est favorable à la création de cette
institution, qui est d'ailleurs la suite donnée à
des initiatives parlementaires émanant de nos
rangs, cela depuis plusieurs années. Les fonc-
tions de cette Cour des comptes seraient analo-
gues à celles de l'actuel Contrôle cantonal des
finances, mais cette Cour des comptes serait
totalement indépendante de l'administration.
Cela nous semble être une institution néces-
saire, et dont les rapports et révélations devront,
contrairement à la Cour des Comptes française,
changer véritablement certaines pratiques mises
en évidence.
Parti socialiste vaudois : Les autorités exécuti-
ves (contrôle cantonal des finances) et législati-
ves (commission de gestion) sont mal armées
pour contrôler de manière efficace la gestion des
deniers publics. La proposition de la Consti-
tuante est à même de permettre un contrôle qui
soit efficace et surtout dicté par le souci du res-
pect de la loi et non pas par des impératifs politi-
ques. La Cour des comptes est conçue comme
une autorité indépendante, tant au niveau du
choix de ses membres, que de la durée de son
mandat qui ne coïncide pas avec celle de la
législature cantonale. Au vu de son rôle, il est
légitime qu'elle soit élue par le Grand Conseil.
Elle pourra travailler de manière indépendante et
la publication de ses rapports améliorera la
transparence du contrôle financier. Si l'on com-
prend – et l'on approuve – que cette nouvelle
institution puisse vérifier la légalité et la régula-
rité comptable de la gestion de l'Etat, c'est-à-dire
le respect de la loi, l'on perçoit plus difficilement
comment cet organisme pourra mesurer l'effica-
cité de la gestion publique. En outre, le Groupe
socialiste au Grand Conseil vaudois précise
que la procédure de révision totale de la Cons-
titution a été engagée pour réformer l'Etat, à
l'occasion de dysfonctionnements graves du
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Département des finances. (...) les autorités
exécutives (contrôle cantonal des finances) et
législatives (commission de gestion) sont insuffi-
samment armées pour contrôler la gestion des
deniers publics. Pour la Jeunesse socialiste
vaudoise, enfin,  la Cour des comptes ne doit
en aucun cas juger de l'efficacité des comptes,
car celle-ci relève d'options politiques. Cette
tâche incombe donc aux élu-e-s. La Cour des
comptes doit se limiter à contrôler la régularité
comptable et la légalité de la gestion de l'Etat.

Contre une Cour des comptes

A Propos : Nous refusons le principe d'une
Cour des Comptes car elle permet de dénoncer
a posteriori mais pas d'empêcher a priori. En
revanche, nous proposons que le Contrôle des
finances soit soumis directement au Parlement
et non au Département des finances afin d'assu-
rer son indépendance et de renforcer sa vigi-
lance.
Parti démocrate-chrétien vaudois : Cet article
est nettement refusé par le PDCV. Les différen-
tes possibilités de contrôle paraissent suffisantes
aux yeux des représentants du parti, sans avoir
à instaurer une Cour des comptes.
Parti radical démocratique vaudois : Non. Au-
delà de la question récurrente des coûts engen-
drés, une cour des comptes ne nous paraît pas
indispensable dans le sens où l'administration
effectue elle-même son contrôle interne (renfor-
cé ces dernières années) et surtout où le
contrôle externe assuré par le Contrôle Cantonal
des Finances (CCF) est d'une efficacité démon-
trée. Cette position est également soutenue par
l’Association vaudoise femmes radicales.
Union démocratique du centre – Vaud : Nous
sommes opposés à la création d'une cour des
comptes. Il appartient aux instances compéten-
tes de l'administration, et surtout aux commis-
sions parlementaires, de surveiller la bonne
tenue des comptes cantonaux. Afin de préciser
notre pensée, nous plaidons pour l'autonomie la
plus grande possible du CCF, qui doit pouvoir
aussi être mandaté par la Commission des fi-
nances et de gestion.
Union démocratique fédérale : L'UDF doute de
l'utilité, à l'échelle du canton de Vaud, d'une cour
des comptes, le contrôle cantonal des finances
paraissant suffisant.

Milieux économiques

Pour

Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie : La création d'une Cour des comptes
paraît intéressante. Elle devra venir en appui du
Contrôle cantonal des finances, récemment
créé, et qui semble faire ses preuves. Elle per-
mettra un contrôle supplémentaire et de nature
différente. Nous saluons ce renforcement des
capacités de contrôle en matière de gestion,
renforcement que le projet de planification finan-
cière prévoit et que la CVCI réclame depuis
plusieurs années maintenant. Il est incontestable
qu'un contrôle de la gestion des deniers publics
par une institution indépendante du pouvoir poli-
tique est un outil supplémentaire qui peut s'avé-
rer utile pour déceler certains dysfonctionne-
ments. Il ne faut cependant pas perdre de vue
que ce type de contrôle intervenant a posteriori
ne remplacera jamais l'attention quotidienne au
respect des procédures et à la pertinence des
dépenses. Reste également ouverte la question
du fonctionnement de cette Cour. On peut no-
tamment s'interroger quant à la capacité des
magistrats de cette Cour, élus par le Grand
Conseil, à assumer un contrôle d'une manière
totalement indépendante. Un véritable contrôle
indépendant et apolitique est en effet indispen-
sable pour que cette nouvelle institution
conserve une utilité réelle. Il conviendra égale-
ment de rester attentif à une éventuelle nouvelle
hypertrophie du personnel de l'Etat.
Chambre vaudoise immobilière : La CVI est
favorable à la création d'une Cour des comptes.
Fédération vaudoise des retraités, préretrai-
tés et rentiers AI : Les dispositions d'exécution
devront régler la question des incompatibilités,
par exemple avec le statut de député. A propos
de l'élection envisagée pour 6 ans, nous pou-
vons le comprendre pour le 1er exercice, par
contre cela ne nous semble pas justifié par la
suite. Sur le fond, notre réponse est oui.

Contre

Banque Cantonale Vaudoise : Nous ne som-
mes pas convaincus de son utilité, encore moins
sous la forme qui en est proposée. Elle multiplie
les pouvoirs et met donc en péril l'unité de l'Etat.
De plus, elle viole le principe de l'autonomie des
communes.
Fédération patronale vaudoise : Notre Fédé-
ration n'est pas convaincue de l'utilité d'une Cour
des comptes, et moins encore sous la forme qui
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est proposée. En premier lieu, nous doutons
qu'un tel organe soit véritablement efficace.
Nous craignons aussi une mise en péril de
l'unité de l'Etat, résultant d'une multiplication des
pouvoirs. On peut craindre en effet qu'une telle
Cour fasse double emploi avec le Contrôle can-
tonal des finances. Il nous paraît surprenant que
la Cour des comptes se voie octroyer la possibi-
lité d'investiguer sur le plan communal, malgré le
principe de l'autonomie des communes. Finale-
ment, le principal intérêt d'une Cour des comp-
tes serait de pouvoir mesurer l'efficacité des
politiques publiques. Pour ce faire, il faudrait
cependant que ses membres jouissent d'une
véritable et totale indépendance, ce qui nous
paraît ne pouvoir être assuré que si ceux-ci sont
des miliciens.
Prométerre : Même si l'idée d'une Cour des
comptes est apparemment séduisante, Promé-
terre doute qu'il soit possible de trouver les per-
sonnalités nécessaires au bon accomplissement
d'un tel mandat. De manière générale, les spé-
cialistes en matière comptable et financière sont
absorbés par l'économie privée; l'Administration
cantonale vaudoise des finances en a fait à
maintes reprises la cruelle expérience.
Société vaudoise des régisseurs et courtiers
en immeubles : Nous ne sommes pas d'emblée
acquis à la création d'une institution supplé-
mentaire. Bien sûr, la perspective de disposer
d'un organe permettant de mesurer l'efficacité
des politiques publiques peut apparaître sédui-
sante. Nous doutons cependant que, tel qu'il est
prévu pour l'heure, cet organe permette vérita-
blement d'aboutir au résultat que les consti-
tuants attendent.

Milieux juridiques

Avocates à la barre : Préciser qu'il y a une in-
compatibilité à être un membre du Grand
Conseil et de la Cour des comptes (la place de
cet article ne permet pas de lui appliquer sans
autre le principe de la séparation des pouvoirs).
Plusieurs membres de notre association ont
émis le souhait que cette Cour des comptes ait
un pouvoir décisionnel.
Ordre des avocats et jeune barreau vaudois :
Le cercle des personnes éligibles n'est pas défi-
ni. Doit-on également garantir l'indépendance de
la Cour des comptes en prévoyant des incompa-
tibilités de fonction à l'instar de ce qui a été fait à
l'art. 94 du projet pour les membres du Grand-
Conseil et du Conseil d'Etat ?

Cette remarque est également relevée par la
Faculté de droit de l'Université de Lausanne :
qui estime entre autres que le rôle et les com-
pétences de la Cour, ne paraissent pas pleine-
ment compatibles avec les articles 110 et 112.

Milieux associatifs

Vie associative et les diverses associations qui
s’y rattachent, en particulier Pro Senectute
Vaud ont tenu à préciser qu’elles apportaient un
« soutien fort » à cette disposition.
Centre d'Etudes et de Formation Intégrée du
Léman : L'idée est intéressante. Cette cour
permettrait de mettre en évidence des dysfonc-
tionnements, tout en informant le Gouverne-
ment.

Particuliers

Oui à la Cour des comptes

– Bravo à la suppression du référendum finan-
cier obligatoire. Compétence désormais à la
cour des comptes.

– Le pouvoir exécutif doit se pourvoir en forces
de travail suffisantes pour assurer le contrôle
interne de l'activité de l'entreprise Etat et as-
surer un contrôle de gestion adapté.

– Le pouvoir législatif doit être en mesure de
s'appuyer sur un organe indépendant de
contrôle afin d'accepter les comptes et la
gestion de l'Etat et d'en donner décharge au
pouvoir exécutif.

– Le Grand Conseil, le Conseil d'Etat et le Tri-
bunal peuvent lui confier des mandats.

– En créant une cour constitutionnelle et une
cour des comptes, l'Etat prend encore de
l'importance et augmente ses serviteurs.

– Pourquoi une période de six ans alors qu'une
législature dure cinq ans ?

– Les membres de la cour des comptes de-
vraient être des professionnels aux qualités
et à la probité reconnues.

– Le contrôle des comptes est effectué par un
organe indépendant de l'Etat. Cet organe
peut être extracantonal. Il comptera majoritai-
rement des experts-comptables reconnus.

– Les cas d'une mauvaise gestion qui se sont
passés dans ce Canton et qui se répètent
également dans d'autres cantons font que
cette cour des comptes est une nécessité.
Cet article doit absolument être maintenu.
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– Pas d'opposition à une efficacité augmentée
dans un domaine où le contrôle le plus strict
est de mise !

Peut-être une Cour des comptes, mais …

– Cette Cour peut  être utile, mais pas forcé-
ment indispensable. Il faut mesurer les
avantages et les inconvénients de son intro-
duction. Il faut toutefois veiller à ne pas co-
pier le système français.

– La saisine exceptionnelle de la Cour des
comptes par le Parlement devra être plus
complètement décrite par les lois afin d'éviter
sa surcharge.

– Après avoir œuvré pendant de nombreuses
années au contrôle fédéral des finances,
avoir eu des contacts avec plusieurs cours
des comptes, y compris la cour des comptes
française, je tiens à rendre attentif au fait
qu'une cour des comptes, travaillant à retar-
dement et parfois fort tardivement n'empê-
chera pas les fraudes. Il est donc indispen-
sable de prévoir un contrôle interne aussi ef-
ficace et rapide que possible pour empêcher
les dérives financières et administratives.
Une Cour des comptes peut être aussi un
alibi.

Non à la Cour des comptes

– L'instauration d'une Cour des comptes serait
néfaste à une saine gestion financière du
Canton. Le rôle d'un tribunal est de juger; le
contrôle cantonal des finances devrait suffire,
d'autant plus qu'il peut être renforcé en tous
temps et à bon escient. En contradiction avec
l'art. 133.

– Non. Il faut éviter les frais supplémentaires et
inutiles.

– J'estime que ce serait une inadmissible
« mise sous tutelle » de l'autorité compétente
actuelle.

– Le terme « commissions de présentation »
(??) m'a frappé.

– Il y a assez d'organes de contrôle et donc de
fonctionnaires. Il suffit que les différents or-
ganes existant déjà fonctionnent correc-
tement. Cet article est donc inutile.

– Supprimer. Dispositif lourd et trop coûteux.
Par ailleurs, le droit au contrôle de « tout ar-
gent public » (al.2) fait craindre un transfert
incontrôlé de compétences. Il existe un CCF
et la Cour des Comptes ferait double emploi.

– Une Cour des comptes ne permettra pas
d'économie, elle intervient à posteriori, mais

coûtera certainement. Elle ne fera que le tra-
vail du contrôle cantonal des finances. A
supprimer.

– Je doute de l'utilité, à l'échelle du Canton de
Vaud, d'une cour des comptes, le contrôle
cantonal des finances paraissant suffisant.

Questions et remarques

– Cour des comptes: remplace-t-elle les com-
missions actuelles du Grand Conseil, à savoir
: Commission des finances ? Commission de
gestion ? Ou est-ce que de nouveaux postes
politiques seront créés ? Beaucoup de flou à
ce sujet !

– Pourquoi six ans ?
– Pourquoi pas 5 ans, comme la législature ?
– Pourquoi la Cour pourrait investiguer dans

les communes malgré le principe de l'auto-
nomie communale ?

– L'article ne précise pas si les membres de la
Cour peuvent être des personnes morales; il
ne précise pas la notion de capacité (au sens
professionnel du terme), ni celle d'indépen-
dance des membres. De plus, il n'est pas mis
en lumière le lien relationnel et fonctionnel
entre « l'entreprise » Etat (y compris le
Conseil d'Etat) et les membres de la Cour
des comptes.

– Contradiction entre l'autonomie communale
(ou des communes) et le fait que la Cour des
comptes puisse investiguer à ce niveau (plan
communal).

– … « et de l'efficacité » : formule critiquable et
redoutable. La cour des comptes n'est pas
faite pour analyser la gestion ???

– Mêmes remarques que pour l'article 138 :
l'ensemble des juges vaudois ne doivent plus
être élus en fonction de leur étiquette politi-
que mais en fonction de leurs qualités pro-
fessionnelles.

– Ses rapports sont publiés sans réserve.
– La possibilité pour chaque citoyen, pour cha-

que employé d'Etat ou fonctionnaire de
s'adresser à la Cour des comptes pour faire
part d'anomalies dans la gestion de l'Etat.
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Question 13

Cumul des mandats: Commune-Canton-Confédération

« Seuls deux membres de la municipalité peu-
vent siéger aux Chambres fédérales ou au
Grand Conseil. Le cumul de ces trois mandats
n'est pas possible.»
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

46 2,4%
1438 74,5%
322 16,7%
105 5,4%
167 8,7%

1930

46 non réponse

1438 oui

322 non

105 sans avis

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

9 1 10
176 42 218

0 0 0
4 0 4

28 14 42
3 3 6
8 0 8

15 1 16
10 1 11
10 1 11
5 4 9

1127 243 1370
43 12 55

1438 322 1760

oui non

90,0% 10,0%
80,7% 19,3%
0,0% 0,0%

100% 0,0%
66,7% 33,3%
50,0% 50,0%
100% 0,0%
93,8% 6,3%
90,9% 9,1%
90,9% 9,1%
55,6% 44,4%
82,3% 17,7%
78,2% 21,8%
81,7% 18,3%
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Canton, communes, régions

Administration : Alors que l'Assemblée consti-
tuante souhaite manifestement renforcer l'auto-
nomie communale, elle prévoit une disposition
très précise à propos des incompatibilités.
Association pour le développement du Nord
vaudois : Cet article est superflu, la réalité
montre que la charge de travail liée à ces man-
dats respectifs est trop importante pour assumer
trois mandats. Quant au double mandat, la coor-
dination est parfois très utile entre les niveaux
institutionnels respectifs. Certains garde-fous,
par exemple une limite du nombre de représen-
tants d'exécutifs assumant un double mandat,
peuvent être utiles, mais sont du niveau d'une
ordonnance ou d'un règlement et non de la
Constitution.
Union des communes vaudoises : Si le prin-
cipe de non cumul des trois mandats est large-
ment acquis, nombreux sont ceux qui font re-
marquer que cette règle n'a pas sa place dans la
Constitution et qu'elle est du ressort des règle-
ments communaux. En outre, si une telle dispo-
sition devait subsister, il est souhaité qu'elle ne
s'applique qu'aux élus des communes de plus
de 5'000, voire 10'000 habitants, dans lesquelles
un mandat à l'exécutif est beaucoup plus lourd
que dans des communes de moindre impor-
tance.

Milieux politiques

Oui à la proposition

Groupe socialiste au Grand Conseil vaudois :
Nous y sommes favorables, en précisant toute-
fois que le cumul de charges à la municipalité et
au Grand Conseil peut être laissé à la responsa-
bilité des partis et groupes politiques.
Jeunesse socialiste vaudoise : La JSV s'op-
pose à tout cumul de mandats entre les plans
communal, cantonal et fédéral. Cet article n'est
donc pas assez restrictif et ouvre la porte à des
cumuls qui ne peuvent que péjorer la qualité du
travail fourni par ces élus.
Union démocratique du centre – Vaud :
Comme la Constituante, nous refusons le cumul
des trois mandats. Accepter de manière géné-
rale la multiplication des doubles mandats com-
munaux et cantonaux, et surtout le cumul des
trois mandats conduirait inévitablement à la
création d'une classe de politiciens profession-
nels, cumulant leurs mandats communaux,

cantonaux et fédéraux afin d'en faire des
« jobs » à plein temps.

Pour une autre formule

Parti radical démocratique vaudois : Nous
sommes d'avis que ce genre de restriction,
même si elle est de nature à obtenir le soutien
de la population, ne doit pas figurer dans un
texte, car c'est au peuple de limiter le nombre de
mandats de ses élus s'il l'estime utile. Par ail-
leurs, tous les municipaux du Canton (ça doit
bien en faire près de 2000), à l'exclusion des
sept Lausannois et du syndic d'Yverdon, n'exer-
cent pas leur mandat communal à 100% ; ils ont
donc le temps, et souvent les connaissances et
compétences, pour occuper un autre mandat
s'ils le jugent utile et souhaitable. Tout au plus
pouvons-nous nous rallier à la dernière phrase
qui exclut le triple mandat... même si cela
n'existe pas à l'heure actuelle à notre connais-
sance.
Parti socialiste vaudois : Contre proposition :
Seuls deux membres de la municipalité peuvent
siéger aux Chambres fédérales. Le cumul des
trois mandats (Commune – Canton - Confédéra-
tion) n'est pas possible. Cette mesure permet
d'éviter le trustage des responsabilités sur trois
niveaux. Pour le reste, l'argumentation est simi-
laire à celle développée pour la question 7.

Non à la proposition

Parti libéral vaudois : L'alinéa 3 ne doit pas
être admis. Pourquoi deux municipaux et pas
trois ou cinq ou zéro ? Cette limitation nous
semble arbitraire, ce d'autant que notre Canton
compte des Municipalités allant de trois à sept
membres et que tant la taille que le nombre
d'habitants des communes sont très variables.
De plus, nous faisons confiance aux citoyens
pour savoir élire à une fonction ceux qui leur
semblent les plus appropriés, qu'ils cumulent
des mandats ou non ; et nous faisons également
confiance à des élus qui s'estimeraient surchar-
gés pour avoir la sagesse de quitter l'un des
mandats qu'ils occupent.
Parti démocrate-chrétien vaudois : Cet article
est refusé. Les démocrates-chrétiens considè-
rent que cet article serait acceptable pour des
mandats à plein temps au sein d'un exécutif
communal, mais pour les élus qui n'occupent
leur fonction que partiellement, cette disposition
est exagérée.
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Milieux économiques

A l’exception de la Fédération vaudoise des
retraités, préretraités et rentiers AI, les milieux
économiques estiment que cette disposition ne
doit pas figurer dans la Constitution et qu’elle
doit relever, le cas échéant, d’une règle commu-
nale. Se sont prononcées dans ce sens, la
Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie, la Chambre vaudoise immobilière, la
Fédération patronale vaudoise, Prométerre –
ainsi que la Société vaudoise des régisseurs
et courtiers en immeubles.

Milieux juridiques

Avocates à la barre : Plusieurs membres de
notre association ont indiqué souhaiter le non-
cumul complet.

Associations diverses

Association des paysannes vaudoises : Cette
question doit se régler au niveau des différentes
communes concernées.
Association pour la Sauvegarde de Corsier et
Environs : Qui trancherait et de quelle manière,
si plus de deux membres de la Municipalité
étaient amenés à siéger aux Chambres fédéra-
les ou au Grand Conseil ? Cette disposition
semble difficilement applicable en l'état.
Vieux Zofingiens vaudois : Si des incompatibi-
lités sont prévues pour les membres des munici-
palités, elles devraient  être proportionnées au
nombre de municipaux prévus par le règlement
communal.

Particuliers

– Pourquoi ? Qui choisir ?
– Pour une commune à conseil communal

d'accord. Par contre, pour une commune à
conseil général, maintenir la possibilité à la
Municipalité de se prononcer et de voter sur
les objets présentés au conseil général (sauf
sur les comptes et la gestion).

– La répartition doit être envisagée différem-
ment. Un seul membre de la municipalité
peut siéger au Grand Conseil et aux Cham-
bres fédérales. En revanche, deux membres
de l'exécutif communal peuvent siéger en
même temps au Grand Conseil.

– Une possibilité donnée à un membre est
largement suffisante, tant sur le plan cantonal
que fédéral.

– Pourquoi « deux Membres de la Municipali-
té », et non pas « deux Membres du Conseil
communal ou de la Municipalité »... Pour le
reste : d'accord !

– Est-ce au canton de définir cela ? N'est-ce
pas un choix communal ?

– Cette question du cumul de fonctions doit
être réglée par le règlement communal. Dans
certaines petites communes on manque sou-
vent de personnes dévouées acceptant des
charges publiques.

– Devrait être: « Les membres de la municipa-
lité peuvent siéger aux Chambres fédérales
ou au Grand Conseil ; le cumul de ces 3
mandats n'est pas possible ».

– L'interdiction du cumul multiple des mandats
est une mesure appropriée. En revanche li-
miter à deux membres de la municipalité la
possibilité de siéger aux chambres fédérales
est une limitation apportée aux droits des ci-
toyens lors des élections. Cela est à éviter /
rejeter.

– Disposition sans caractère constitutionnel.
Laisser la responsabilité aux seules commu-
nes. Supprimer.

– Si la disposition de l'alinéa 1 pourrait être
évitée dans une très petite commune (qui
d'ailleurs devrait disparaître dans une future
fusion, selon les art. 172 et suivants que j'ap-
prouve entièrement), en revanche celle de
l'alinéa 3 est utile et nécessaire.
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Question 14

Fusion de communes
L’Assemblée souhaite que « l’Etat encourage et
favorise les fusions de communes »
et que « la loi prévoit des incitations financiè-
res. »
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

45 2,3%
1241 64,3%
528 27,4%
100 5,2%
239 12,4%

1930

45 non réponse

1241 oui

528 non

100 sans avis

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

12 0 12
144 79 223

1 2 3
4 0 4

36 6 42
6 2 8
7 0 7

15 1 16
6 6 12

11 0 11
9 0 9

953 405 1358
37 27 64

1241 528 1769

14. Fusion de communes oui non

100% 0,0% 
64,6% 35,4% 
33,3% 66,7% 
100% 0,0% 

85,7% 14,3% 
75,0% 25,0% 
100% 0,0% 

93,8% 6,3% 
50,0% 50,0% 
100% 0,0% 
100% 0,0% 

70,2% 29,8% 
57,8% 42,2% 
70,2% 29,8% 
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Canton, communes, régions

Administration : Les articles 172 à 175 parais-
sent soit trop détaillés, soit insuffisamment pré-
cis concernant certains aspects des procédures
requises. En ce qui concerne l'objet de
l’initiative, l'article ne dit pas clairement s'il s'agit
de la question du principe de la fusion qui est
posée ou si le vote porte sur la convention de
fusion. On peut par ailleurs s'interroger sur la
question de savoir si le consentement des seuls
organes délibérants (sous réserve d'un référen-
dum) ne serait pas de nature à encourager les
fusions de communes, comme semble le sou-
haiter l'Assemblée constituante.
Préfecture de Moudon : Les fusions doivent
être encouragées mais sans promesse de parti-
cipation financière, car trop lourdes de consé-
quences pour les finances vaudoises.
Union des communes vaudoises : Sans équi-
voque, la majorité des avis exprimés sont favo-
rables à un encouragement de l'Etat. Mais un
certain nombre estime que cet encouragement
doit se faire sous forme d'appui dans la procé-
dure et qu'il n'implique pas forcément des incita-
tions financières autres que l'exemption d'émo-
lument pour la modification de certains docu-
ments, etc. Par ailleurs, les art. 174 (droit d'ini-
tiative et procédure) et 175 (fusion proposée par
l'Etat) sont rejetés avec véhémence par certai-
nes municipalités. Concernant les communes,
nous avons encore enregistré les commentaires
suivants :
– Lutry : Il est nécessaire de préciser que les

communes peuvent prendre l'initiative de fu-
sionner entre elles et que les organes déli-
bérants doivent être consultés.

– Eclépens : Déplacés, mauvais. La fusion
des communes doit venir du désir des habi-
tants de fusionner. L'augmentation à 5 ans
de la législature (Municipalité et Conseils) va
certainement inciter des communes à fu-
sionner !

Association pour le développement du Pays-
d'Enhaut : D'accord avec la fusion des commu-
nes, pour autant que les corps électoraux des
communes concernées aient effectivement le
dernier mot.
Communauté de la région lausannoise : La
Corel considère que les fusions de communes
sont souhaitables sur un plan général et doivent
être appuyées et encouragées. Il faut toutefois

être conscient que les fusions ne constituent pas
la solution unique aux problèmes des commu-
nes, en tout cas pas dans l'immédiat. Si néces-
saire que puisse être une politique d'appui aux
fusions, elle ne doit en aucun cas empêcher la
mise en place des instruments de collaborations
évoqués ci-dessus. De l'avis de la Corel, les
fusions : - doivent résulter principalement d'une
volonté des communes à fusionner et non d'une
décision cantonale, mis à part les cas spécifi-
ques prévus à l'art 175); - peuvent résulter de
collaborations approfondies qui débouchent à
terme sur le constat que le rapprochement insti-
tutionnel est plus intéressant ; - concernent prin-
cipalement les petites communes de l'arrière-
pays mais pourraient incontestablement se ré-
véler intéressantes aussi en zone urbaine,
même si les obstacles à franchir y sont plus
importants, notamment parce que les communes
n'y sont que rarement contraintes au rappro-
chement; - doivent être définies comme un ob-
jectif visé à terme, indépendamment de leur
caractère de tabou actuel ; - permettent enfin de
regrouper efforts et moyens, donc d'accroître
l'efficacité des interventions des collectivités à
moindre coût.
Groupement vaudois pour les régions de
montagne : Nous sommes favorables à cet
article, pour autant que les corps électoraux des
communes concernées se soient prononcés.

Milieux politiques

Oui à la disposition prévue

Parti démocrate-chrétien vaudois : accepte à
la quasi-unanimité.
Parti radical démocratique vaudois : Oui.
Notre parti est fermement opposé à toute idée
de fusion obligatoire ; en revanche, nous soute-
nons la solution retenue, en étant plus partagés
sur l'idée de proposer des incitations de type
financier. Quant aux Jeunes Radicaux vau-
dois, ils approuvent les mesures concernant les
fusions, tant sur le principe que sur les incita-
tions financières, mais sont par contre opposés
à des fusions obligatoires, provoquées par l'Etat.
Parti socialiste vaudois : Nous sommes favo-
rables à cette disposition ; le regroupement des
forces communales est indispensable pour re-
donner au tissu local sa capacité d'action. Le
découpage actuel est hérité d'un autre temps et
ne répond plus du tout à la vie actuelle. Tout se
fait par la voie de collaborations intercommuna-
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les peu transparentes et non soumises au
contrôle démocratique. En fusionnant les com-
munes jusqu'à une taille suffisante, cela permet
à l'Etat cantonal et aux citoyens d'avoir un
échelon local crédible et efficace. Cette disposi-
tion est importante surtout en ce qui concerne
les incitations financières qu'elle prévoit (auquel
il faut ajouter le bonus inscrit à la disposition
transitoire no 4). Ces éléments financiers, outre
leur effet purement incitatif, permettront de ré-
soudre bon nombre de problèmes qui bloquent
les fusions, notamment la disparité du taux d'im-
pôt ou l'amortissement des investissements.
Nous relevons enfin que la Constituante, en ne
retenant pas la proposition des fédérations de
communes, a clairement choisi de privilégier la
fusion comme moyen pour les communes de
travailler plus efficacement ensemble. Le
Groupe socialiste au Grand Conseil vaudois,
également favorable à cette disposition, consi-
dère toutefois qu’elle devrait être renforcée et
complétée. Il propose notamment d’inscrire dans
les dispositions transitoires un catalogue indicatif
des regroupements souhaitables.

Oui, mais …

Parti libéral vaudois : Nous sommes favorables
à une formulation de l'art. 172 alinéa 1 qui aurait
la seule et simple teneur suivante : « l'Etat en-
courage les fusions de communes ». Sur le prin-
cipe, les libéraux sont favorables à des fusions
volontaires de communes, mais cela à des
conditions qui ne sont pas celles prévues par
l'avant-projet. Dans la même optique que celle
prévalant pour les droits politiques que nous ne
souhaitons pas voir accordés aux ressortissants
étrangers, nous estimons que les fusions de
communes doivent être le résultat d'une démar-
che volontariste, émanant des communes elles-
mêmes. Ne devrait-on pas, pour des fusions qui
relèvent d'un processus évolutif, faire figurer les
dispositions y relatives dans les dispositions
transitoires et ne garder, dans ce chapitre, que
les lettres A (Dispositions générales sur les
communes) et B (Organisation politique), ainsi
que le seul principe selon lequel l'Etat favorise
les fusions volontaires de communes ?
Union démocratique du centre – Vaud : Nous
sommes favorables au principe de l'encourage-
ment des fusions de communes inscrit dans la
charte fondamentale du Canton. Par contre,
nous serions opposés à l'inscription d'une quel-
conque obligation. Quant aux moyens d'encou-
ragement à la fusion (coup de pouce financier,
par ex.), ils doivent être évoqués ailleurs. C'est

pourquoi nous demandons la suppression de
l'alinéa 2 de l'art. 173. Les incitations financières
peuvent être mentionnées dans la loi.
Union démocratique fédérale : De manière
générale, l'UDF déplore que la Constitution ait
mis un accent excessif sur l'autonomie commu-
nale et la gestion communale. Plusieurs problè-
mes ne peuvent plus aujourd'hui être correc-
tement traités à ce niveau. L'Etat devrait pouvoir
imposer des fusions de communes, en particu-
lier lorsque les structures existantes sont trop
petites pour faire face à leurs engagements fi-
nanciers et administratifs.
Union démocratique populaire : Nous nous
opposons aux fusions forcées ou encouragées
des communes. Nous désapprouvons encore
plus les incitations financières, ainsi que les
bonus (disposition 4 liée à l'art. 173, al. 2), car
pour nous, cela relève de la corruption institu-
tionnalisée. La démocratie locale est très im-
portante, car elle est plus proche des gens, sur
le terrain. Il ne faut surtout pas forcer les com-
munes à perdre leur identité.

Milieux économiques

Banque Cantonale Vaudoise : Nous sommes
contre l'encouragement aux fusions de commu-
nes. En effet, le système suisse est composé de
trois niveaux principaux qu'il est essentiel de
garder : la Confédération, les cantons et les
communes. L'individu a besoin de pouvoir se
rattacher à une communauté qui reste à un
échelon humain.
Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie : Au vu des discussions actuelles dans
le cadre d'Etacom, nous proposons une option
supplémentaire permettant d'inciter à une meil-
leure collaboration intercommunale et donc à un
rapprochement pouvant être suivi d'une fusion
entre communes : « L'Etat encourage et favorise
les fusions de communes, notamment par des
délégations de compétences aux entités dispo-
sant des structures nécessaires, sur le plan
communal ou intercommunal ». Les autres arti-
cles relatifs à la fusion de communes n'appellent
pas de commentaires particuliers. Une telle
évolution est nécessaire afin d'aboutir à une
meilleure homogénéité des collectivités locales
et à de véritables possibilités de désenchevê-
trement des tâches entre le Canton et les com-
munes.
Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie : La CVCI soutient l'encouragement des
fusions de communes, mais est opposée à la
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mise en place d'un échelon supplémentaire en-
tre les communes et les districts sous la forme
d'agglomérations.
Fédération patronale vaudoise : Sans enthou-
siasme, nous devons nous résoudre à approuver
dans l'ensemble les dispositions relatives aux
fusions de communes. La disposition transitoire
complétant l'art. 173 se veut particulièrement
incitative; avec hésitation, nous recommandons
tout de même son rejet, car ce " bonus " d'un
goût douteux ne paraît pas bien approprié à une
question d'ordre constitutionnel et pourrait poser
des problèmes à l'échéance du délai de dix ans.
Prométerre : L’Association doute de l'intérêt de
consacrer des moyens publics cantonaux à des
mesures favorisant la fusion de communes. La
fusion est une démarche qui doit être générée
par les communes intéressées elles-mêmes et
non être artificiellement suscitée de l'extérieur.
Société vaudoise des régisseurs et courtiers
en immeubles : Notre Association est d'avis
que beaucoup de communes sont trop petites
pour assumer les responsabilités locales avec
assez de force et de compétences pour contre-
carrer l'expansion de l'administration cantonale.
Il est du devoir de l'Etat d'encourager et de favo-
riser les fusions de communes, y compris par le
biais d'incitations financières.
Union patronale des ingénieurs et des archi-
tectes vaudois : L'UPIAV est acquise à un pro-
cessus de fusions des communes, de réduction
du nombre de districts et de création d'entités
juridiques sous la forme d'agglomérations: cela
est indispensable à un développement rationnel
et harmonieux de notre aménagement du terri-
toire.

Milieux associatifs

Fédération vaudoise des retraités, préretrai-
tés et rentiers AI : Nous considérons que le
texte proposé est minimaliste. Il laisse néan-
moins de nombreuses possibilités (…).

Particuliers

D’accord

– Je suis favorable au projet qui prévoit la pos-
sibilité ou la facilité aux fusions, mais qui ne
les impose pas.

– Que les communes fusionnent oui et qu'elles
gèrent elles-mêmes leurs finances !

– Il est évident que c'est une nécessité abso-
lue. On n'est plus à l'époque des tribus, et la

modernité impose cette règle. Le canton de
Lucerne est un pionnier et le canton de Fri-
bourg fait des progrès dans cette modernité.

Oui mais ce n’est pas assez

– La réduction du nombre de communes est
une nécessité (voir les difficultés de recrute-
ment pour les prochaines élections); le projet
est plutôt minimaliste sur ce point.

– L'idée d'encourager les fusions de commu-
nes nous paraît bonne. Nous aurions été plus
loin, (…) L'inscription d'un encouragement
aux fusions de communes mélange deux
choses : 1) Le souhait d'avoir des communes
de dimensions suffisantes pour assumer les
tâches qui leur sont dévolues. 2) La néces-
sité d'un certain nombre de fusions de com-
munes pour parvenir à cet objectif. Le pre-
mier élément doit être inscrit dans la Consti-
tution, nous sommes moins convaincus que
ce devra être le cas pour le second. (…).

– Je déplore que la Constitution ait mis un ac-
cent excessif sur l'autonomie et la gestion
communales. Plusieurs problèmes ne peu-
vent plus aujourd'hui être correctement traités
à ce niveau. L'Etat devrait pouvoir imposer
des fusions de communes, en particulier
lorsque les structures existantes sont trop
petites pour faire face à leurs engagements
financiers et administratifs.

Oui mais

– Une fusion de communes n'a pas à être en-
couragée, ni favorisée. Il appartient aux
communes intéressées par manifester le dé-
sir de leurs populations et sauf objection,
l'Etat donne son consentement en appliquant
l'art. 175.

– La tendance vers la centralisation est d'au-
tant plus forte que l'on vit dans un régime dé-
centralisé, car on en perçoit tous les in-
convénients, sans réaliser, en revanche,
combien cela comporte d'avantages. Centra-
lisons donc, dans une mesure "raisonnable".
Et comme celle-ci est indéterminée, centrali-
sons par petits paliers successifs.

– A appliquer de cas en cas, en particulier pour
les petites communes.

– L'incitation financière à la fusion de commu-
nes est un marchandage. La fusion ne peut
être qu'un choix délibéré de la majorité des
citoyens des communes concernées en rai-
son de liens forts les unissant déjà.
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Pas d’accord

– Pourquoi cette rage de vouloir tout fusion-
ner ? Rien n'indique que cette pratique – ty-
pique de l'économie libérale à tout crin – sera
positive !

– Il est fondamentalement faux d'encourager et
favoriser les fusions de communes. Les évé-
nements mondiaux, européens et régionaux
nous ont démontré par A + B que les fusions
sont la mort de notre liberté, de notre possibi-
lité de s'autogérer. Ces fusions génèrent des
conflits parce que ne défendent pas les mê-
mes intérêts. De plus, les dirigeants décen-
tralisés dictent leurs ordres en méconnais-
sant les problèmes régionaux. Il est déjà bien
difficile de gérer les communes dans l'état
actuel des choses.
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Question 15

Agglomérations
L'agglomération, « entité regroupant des com-
munes urbaines à continuité territoriale et à forte
densité démographique », est « une collectivité
de droit public bénéficiant de la personnalité
juridique (…). Elle peut être dotée de moyens
financiers ».
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

57 3,0%
952 49,3%
586 30,4%
326 16,9%
151 7,8%

1930

57 non réponse

952 oui586 non

326 sans avis

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

7 2 9
89 97 186

0 2 2
2 2 4

34 10 44
4 3 7
4 2 6

16 1 17
8 2 10
9 2 11
5 4 9

748 429 1177
26 30 56

952 586 1538

cantonale

oui non

77,8% 22,2%
47,8% 52,2%

0,0% 100%
50,0% 50,0%
77,3% 22,7%
57,1% 42,9%
66,7% 33,3%
94,1% 5,9%
80,0% 20,0%
81,8% 18,2%
55,6% 44,4%
63,6% 36,4%
46,4% 53,6%
61,9% 38,1%
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Canton, communes, régions

Administration : Ainsi formulée, cette disposi-
tion n'établit pas vraiment la spécificité de l'ins-
trument que constitue l'agglomération en regard
des possibilités offertes par les associations de
communes.
Service de l'aménagement du territoire :
Quelle définition de la commune urbaine ? Perti-
nence d'un critère supplémentaire, restrictif,
basé sur la densité (zones villas périurbaines) ?
« Elle comprend une ville centre » : problème
pour Vevey – Montreux ? Parler  plutôt d'éven-
tuelles agglomérations bipolaires (cf. projet de
l'organisation du territoire, dans les lignes direc-
trices du plan directeur).
Union des communes vaudoises : A l'évi-
dence, cet article est fort controversé, surtout
par certaines communes qui pourraient être
concernées par cette disposition, réactions qui
relèvent, semble-t-il, essentiellement de la peur
d'être absorbées et de perdre toute prérogative.
De nombreuses communes non directement
concernées sont opposées à un système perçu
comme un régime d'exception pour les grandes
communes. A noter encore les commentaires
suivants :
– Echichens : Garantir que chaque commune

participant à l'agglomération a les mêmes
droits, dont celui d'être représentée dans tous
les organes.

– Lutry : Dans ce canton, il n'existe qu'une
seule agglomération, l'agglomération lausan-
noise qui, au fil des ans, se structure, se for-
tifie et s'améliore constamment par l'intensifi-
cation de son réseau de communications
s'étendant à tous les secteurs (économie,
environnement, formation, culture, sports,
etc.). Il n'est donc pas nécessaire de créer de
nouvelles entités de cette nature dont les
communes, à notre connaissance, n'en ont
pas éprouvé le besoin jusqu'à présent.

Association pour le développement du Nord
vaudois : L'ADNV ne s'oppose pas à la recon-
naissance explicite des agglomérations. Cepen-
dant, l'art. précédent concernant les collabora-
tions intercommunales permettrait également de
résoudre les problèmes des agglomérations. Par
contre, l'al. 3 devrait être formulé de manière
obligatoire, soit : « Elle doit être dotée de
moyens financiers ». En effet, l'agglomération
doit avoir les moyens d'assumer son fonction-
nement et la coordination, ceci sans introduction
de niveau d'imposition supplémentaire, mais par

délégation de points d'impôts des communes
concernées.
Communauté de la région lausannoise : La
Corel approuve la possibilité de constituer des
agglomérations. Elle estime nécessaire de dis-
poser d'un instrument spécifique, de droit public,
destiné à favoriser la collaboration intercommu-
nale et régionale en zone urbaine. Un tel instru-
ment devrait se fonder sur les caractéristiques
suivantes, pour répondre aux problèmes posés
et se distinguer des instruments existants : 1)
Aire géographique déterminée et fixe pour l'en-
semble des tâches et des participants. 2) Délé-
gation complète de compétences dans certains
domaines pour lesquels l'agglomération dispose-
rait des pouvoirs correspondant à ceux des
communes. 3) Démocratie : mécanismes garan-
tissant les droits démocratiques (référendum) et
la représentativité des instances dirigeantes
(élection des responsables, directe ou indirecte).
4) Compétences financières : l'agglomération
doit disposer de compétences financières ; elle
doit se financer en fonction de la capacité finan-
cière des communes membres, voire disposer
de la pleine capacité fiscale. 5) Domaines de
compétences : l'agglomération doit recevoir des
compétences communales dans un certain
nombre de domaines ressortissant des tâches
obligatoires des communes), mais elle doit aussi
bénéficier de transferts de compétences en pro-
venance du Canton qui renoncerait, en cas de
constitution d'une agglomération, à exercer cer-
taines de ses compétences pour les transférer à
la nouvelle organisation. Il s'agirait alors bel et
bien d'un transfert de compétences et non d'une
simple délégation d'exécution. De même, le
Canton devrait transférer à l'agglomération les
financements correspondants. 6) La collabora-
tion sous forme d'agglomération ne devrait pas
être exclusive. Elle doit au contraire permettre le
maintien d'autres formes de collaboration. Les
autres modalités prévues n'appellent pas de
commentaires. L'exigence d'une ville centre est
indispensable. Peut-être pourrait-on préciser
qu'il y a une ville centre et une seule. L'exigence
d'une continuité territoriale nous semble par
contre inutile.
Groupement vaudois pour les régions de
montagne : Nous ne nous opposons pas à cet
article: l'article précédent permettrait également
de résoudre les problèmes des agglomérations.
Groupement vaudois pour les régions de
montagne : Cet article doit être formulé de ma-
nière obligatoire « Elle doit être dotée ... »
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Milieux politiques

Oui à cet article

Parti démocrate-chrétien vaudois : accepte à
l'unanimité.
Parti socialiste vaudois : Cet article permettra
de régler le partage des charges et des ressour-
ces des communes d'une même agglomération.
En permettant une action coordonnée sur l'en-
semble d'une agglomération, il permet d'amélio-
rer les prestations et d'être plus efficace (par
exemple en matière de transport, d'aménage-
ment du territoire ou de soutien de la culture).
Dans l'alinéa relatif aux moyens financiers, le
verbe devoir devrait être préféré au verbe pou-
voir. Le Groupe socialiste au Grand Conseil
vaudois et le Parti socialiste lausannois rejoi-
gnent cette position.
Union démocratique du centre – Vaud : C'est
l'échelon intermédiaire entre les communes et le
canton, permettant de donner une réponse à la
proposition intéressante des fédérations de
communes. Etant conscients que l'idée des fé-
dérations de communes n'était pas applicable en
tant que telle, nous pensons qu'il faut laisser au
moins la notion d'agglomération dans la Consti-
tution, pour autant que cela corresponde aux
souhaits des communes concernées. L'agglo-
mération aura la personnalité juridique et des
pouvoirs décisionnels. Telle qu'elle est évoquée
dans l'avant-projet de Constitution, l'idée d'ag-
glomération est un peu floue. Une deuxième
lecture permettra sans doute de l'affiner.

Oui, mais …

A Propos : Nous demandons un amendement à
cet article permettant qu'il bénéficie à l'ensemble
du Canton et non pas aux seules aggloméra-
tions. Il ne faut pas créer des lois à « deux vites-
ses ». Tous les citoyens sont égaux et doivent
avoir accès aux mêmes outils pour organiser
leur vie politique.
Parti libéral vaudois : Favoriser les collabora-
tions intercommunales est une bonne chose,
instituer des agglomérations telles que les pré-
voit l'art. 177 n'en est pas forcément une bonne.
Ce sujet doit être retravaillé en deuxième débat
et, même si une part importante de notre Canton
est urbaine, il s'agit de ne pas prévoir un article
constitutionnel pour les villes uniquement. De
surcroît, il s'agira de veiller à la nouvelle réparti-
tion des pouvoirs entre commune, aggloméra-
tion, district et canton. Il s'agira plus précisément
de faire en sorte que les agglomérations ne

soient pas des "mini-districts" et que les com-
pétences d'un district et d'une agglomération
soient clairement délimitées. En d'autres termes,
les districts doivent demeurer des entités admi-
nistratives de l'Etat, tandis que les communes et
les agglomérations sont des entités propres. Si
l'agglomération peut être dotée de moyens fi-
nanciers (alinéa 3), nous insistons sur le fait que
cela ne l'autorise pas à percevoir des impôts ; il
appartient aux communes qui composent l'ag-
glomération de doter celle-ci de moyens finan-
ciers.

Non

Parti radical démocratique vaudois : Non,
nous y sommes opposés, d'abord parce que les
associations à buts multiples peuvent régler une
partie du problème. Par ailleurs, l'aspect
« moyens financiers propres » est flou, et nous
refusons catégoriquement l'apparition d'un qua-
trième niveau institutionnel de pouvoir dans un
système helvétique déjà relativement complexe
à appréhender pour le citoyen.

Milieux économiques

Banque Cantonale Vaudoise : Nous ne nous
opposons pas à la création d'agglomérations,
mais ne comprenons pas vraiment leur utilité,
dans la mesure où la collaboration intercommu-
nale permet d'atteindre les mêmes buts.
Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie : La CVCI a toujours exprimé une cer-
taine réticence quant au projet de légiférer sur
les agglomérations. Nous pensons qu'il est pré-
férable d'éviter la mise en place d'une institution
supplémentaire entre les communes et les dis-
tricts. Les collaborations intercommunales peu-
vent déjà être multiples et à géométrie variable;
on peut très bien imaginer que ces collabora-
tions intercommunales soient en plus dotées de
moyens financiers par le biais de points addi-
tionnels d'impôts. Même dans des cas tels que
le Grand Lausanne, il n'est pas certain que les
communes périphériques acceptent une telle
intégration dans le concept d'agglomération
proposé. La CVCI propose dès lors la suppres-
sion de l'article 177.
Chambre vaudoise immobilière : Il doit être
évident que les agglomérations ne peuvent pas
prélever d'impôts et l'al. 3 ne doit pas être com-
pris dans ce sens. Nous sommes opposés à
cette disposition car elle n'offre des possibilités
qu'aux agglomérations avec une continuité ter-
ritoriale, ce qui limite fortement les possibilités
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de créer une agglomération dans le Canton ail-
leurs qu'à Lausanne.
Fédération patronale vaudoise : Le rapport de
cet article avec le précédent n'est pas clair. On
ne voit pas pourquoi les agglomérations urbai-
nes seraient obligatoirement coulées dans le
moule d'une entité spécifique de droit public
alors que la collaboration doit aussi, dans ce
cas, pouvoir revêtir les formes les plus diverses.
Prométerre : L’Association n'est pas favorable à
l'émergence de nouvelles entités politiques do-
tées de la personnalité juridique.
Société vaudoise des régisseurs et courtiers
en immeubles : Il ne nous paraît pas opportun
de créer un étage politique (et peut-être fiscal)
supplémentaire. Il en résulterait probablement
des complications à de multiples égards, par
exemple sur le plan institutionnel et financier.
Dans ces conditions, nous ne sommes pas favo-
rables à ce que la Constitution vaudoise consa-
cre la notion d'agglomération.

Milieux juridiques

Faculté de droit de l'Université de Lausanne :
L'article 177 est difficilement compréhensible. La
procédure suivant laquelle une agglomération
est créée n'étant pas décrite, le lecteur ne sait
pas comment l'agglomération « est » ou plutôt
devient « une collectivité de droit public bénéfi-
ciant de la personnalité juridique dès qu'elle est
dotée de ses organes » (al. 2). On ne voit pas
non plus par quel biais l'agglomération « peut
être dotée de moyens financiers ».

Milieux associatifs

Fédération vaudoise des retraités, préretrai-
tés et rentiers AI : Nous ne voyons pas très
bien quelles pourraient être les règles visant à
l'application de cette disposition. Il n'en reste pas
moins que nous sommes d'accord sur le fond.

Particuliers

– La Constitution ne doit-elle pas préciser
après l'al. 2 que la loi définit les organes des
agglomérations, sinon le risque est grand
d'une diversité incontrôlable de formes orga-
nisationnelles.

– Serait-il judicieux de prévoir la possibilité d'un
mécanisme financier de soutien aux agglo-
mérations et villes centres dont on sait qu'el-
les concentrent les poches de pauvretés et
de marginalités ?

– J'entrevois dans cette proposition une entre-
mise trop importante des grandes agglomé-
rations, ce qui voudrait laisser présager que
les petites et moyennes agglomérations de-
vraient « s'affilier » avec une grande. C'est
ma crainte en laissant cet article.

– J'espère vivement que ce projet novateur
chargé de régler le mode de fonctionnement
de 70% de la population vaudoise sera enfin
mis en place. En effet, le volontariat de la Co-
rel et autres associations du même genre a
montré ses limites.

– D'accord avec la proposition.
– La création d'une agglomération doit être

approuvée par le corps électoral des com-
munes concernées, un éventuel budget doit
être soumis à l'approbation du corps électoral
concerné.

– La prise en considération des agglomérations
est justifiée. Le risque est grand pourtant de
créer un quatrième niveau, législatif et exé-
cutif, dans un canton de 650000 habitants:
donc agglomérations ou districts mais pas les
deux !

– Proposition réaliste, mais tendant malheu-
reusement à voir le canton basculer vers le
Léman. A utiliser avec parcimonie !

– A supprimer. Les possibilités de collaboration
entre communes prévues par le droit actuel
sont suffisantes. Il est inutile de créer, en plus
du canton, du district et des communes, un
échelon quelconque.

– Je suis 100% opposé à cet article. Les rai-
sons : Vers 1960, les communes de Clarens,
Montreux, Territet, Veytaux, ont fusionné. Ce
fut une réussite. Alors pourquoi prévoir un
nouvel échelon de répartition du territoire qui
risque de nous mettre devant une nouvelle
fiscalité : l'article prévoit : « elle peut être do-
tée de moyens financiers « . Il n'y a pas d'al-
ternative : les communes fusionnent ou pour
répondre à certains besoins communs elles
constituent des associations de droit privé.
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Question 16

Districts
« Le Canton est divisé en huit à douze districts »
(19 aujourd’hui).
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

39 2,0%
1011 52,4%
679 35,2%
174 9,0%
291 15,1%

1930

39 non réponse

1011 oui679 non

174 sans avis

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

8 2 10
85 130 215

0 3 3
3 1 4

34 9 43
6 2 8
5 1 6

14 0 14
8 1 9
8 3 11
4 3 7

797 510 1307
39 14 53

1011 679 1690

cantonale

oui non

80,0% 20,0%
39,5% 60,5%

0,0% 100%
75,0% 25,0%
79,1% 20,9%
75,0% 25,0%
83,3% 16,7%
100% 0,0%
88,9% 11,1%
72,7% 27,3%
57,1% 42,9%
61,0% 39,0%
73,6% 26,4%
59,8% 40,2%
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Autorité et administration cantonales

Administration : Le GT peut se rallier à l'avant-
projet de Constitution, tout en relevant que la
diminution du nombre de districts pourrait impli-
quer un certain degré de centralisation supplé-
mentaire. Les préfets ont d'ailleurs adressé
collectivement une note au Conseil d'Etat par
laquelle ils se montrent très opposés à la réduc-
tion du nombre des districts. De leur avis, le
découpage actuel est adéquat, en ce qu'il per-
met, notamment, d'assurer une présence de
l'Etat dans de petites régions. Il s'agira de re-
considérer l'opportunité de fixer dans la Consti-
tution le nombre des districts, y compris en se
bornant à énoncer une fourchette.
Service de l'aménagement du territoire : Dé-
centralisation par districts ou découpages divers
(impôts, poursuites et faillites, registre foncier,
registre du commerce) ? Ces 8 à 12 districts
seraient plus étendus que les 16 régions ac-
tuelles. Néanmoins, le projet considère qu'il n'est
pas opportun de prévoir dans la Constitution
l'obligation de créer de véritables régions politi-
ques. La définition de ces districts prévoit que
les tâches décentralisées de l'Etat se fassent au
niveau du district, ce qui contredit plusieurs pla-
nifications sectorielles cantonales en cours :
réforme des justices de paix, Mérite, etc. On
éviterait aussi la multiplication des découpages
(scolaire, législatif, social, etc). Cela rejoint des
remarques faites lors de la concertation du plan
directeur cantonal. Néanmoins, cela semble
assez rigide (on ne parle plus de géométrie va-
riable, par exemple régions à géométrie variable
comme actuellement où certaines communes
appartiennent à deux régions). Une certaine
souplesse sera nécessaire pour passer progres-
sivement à une révision et à l'harmonisation de
la multitude de découpages existants, qui ne
pourront être rayés d'un trait de plume. Dans ce
cadre, la disposition transitoire de deux ans
paraît irréaliste.

Communes

Union des communes vaudoises : Les avis
favorables à une diminution du nombre de dis-
tricts sont souvent nuancés : leur accord est
conditionné au fait que l'on aura accès, dans
chaque district, à tous les services de l'Etat. En
clair, il est souhaité une « Maison de l'Etat »
dans chaque futur chef-lieu de district. Parmi
ceux qui refusent cet article, il faut citer ceux qui

s'opposent, soit au nombre de districts proposé,
soit au fait même que l'on mentionne un nombre,
voire une fourchette. D'autres enfin, n'apprécient
pas la formulation proposée, qu'ils jugent trop
floue. Ils souhaiteraient un nombre clairement
articulé et un découpage dûment précisé.

Régions

Association de la région du district d'Aven-
ches : L'ARA s'oppose à une réduction du nom-
bre de districts, le découpage des régions
n'étant pas clairement défini. Il paraît important
de conserver les districts actuels afin de garder,
pour les districts moins peuplés, une identité
régionale.
Association pour le développement du Nord
vaudois : L'ADNV demande la suppression de
l'al.1 concernant le nombre de districts. La situa-
tion actuelle montre que le nombre de districts,
indépendamment de leur justification historique,
est fortement lié à des habitudes de déplace-
ment liées aux bassins de vie, mais aussi à des
facilités d'accès, tant matérielles que virtuelles.
L'évolution dans ce domaine est rapide et ne
doit pas s'arrêter de manière arbitraire dans la
Constitution. Un découpage de proximité peut
être une aide précieuse dans la relation canton –
communes - citoyens, mais ce découpage doit
rester ou devenir un véritable espace identitaire.
Nous sommes très favorables à la création de
« Maison de l'Etat » avec un regroupement des
services cantonaux décentralisés. Cet avis est
partagé pour l’essentiel par le Groupement
vaudois pour les régions de montagne 
Association pour le développement du Pays-
d'Enhaut : Nous ne sommes pas d'accord avec
cet alinéa qui condamne les districts des régions
excentrées. La garantie d'une « Maison de
l'Etat » dans « certaines régions » est bienve-
nue.

Groupes politiques

A Propos : Le nombre de districts doit être ré-
duit en proportion de la réduction du nombre de
communes. En l'état, aucune réduction ne se
justifie donc.
Parti démocrate-chrétien vaudois : Une faible
majorité accepte de porter le nombre de districts
entre huit et douze au lieu de 19 actuellement.
Un réflexe de refus est plus net auprès des
membres qui proviennent des régions éloignées
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du chef-lieu et par conséquent, de l'administra-
tion cantonale.
Parti libéral vaudois : La proposition de dimi-
nuer le nombre de districts (passer des 19 dis-
tricts actuels à une fourchette de 8 à 12 districts)
nous paraît aller au-delà de ce qu'une Constitu-
tion doit prévoir. Nous serions favorables à la
disposition disant « Le Canton est divisé en dis-
tricts » et à une disposition transitoire fixant
l'idée et, éventuellement le calendrier d'une di-
minution. Nous constatons que le remodelage
du Canton est quelque chose d'extrêmement
délicat et que, au-delà d'une disposition consti-
tutionnelle, il s'agit également de veiller notam-
ment aux aspects historiques, sociologiques,
économiques et psychologiques qui ne sont pas
réductibles dans une telle disposition.
Parti radical démocratique vaudois : Oui.
Nous sommes favorables à une diminution du
nombre de districts entre huit et douze (pas
moins), pour autant que le nouveau découpage
ne se fasse pas uniquement en fusionnant les
districts actuels, mais en les redécoupant par-
tiellement (certains ne correspondent plus à une
réalité économique, politique ou identitaire).
Parti socialiste vaudois : Toutes les simula-
tions qui ont été faites indiquent que le chiffre de
10 districts est facilement atteint, voire des chif-
fres inférieurs. Ce nouveau découpage plus
simple permettra de regrouper au niveau du
district plusieurs fonctionS de mise en œuvre
des politiques publiques. De plus, il faut relever
l'importance de cet article - surtout en ce qu'il
prévoit un nombre peu élevé de districts, car il
est la base des arrondissements électoraux (art.
97 al. 2 du projet). Cet avis est partagé par le
Groupe socialiste au Grand Conseil vaudois

qui estime en outre souhaitable de faire
des districts des entités régionales réunissant
divers services à la population et le territoire des
arrondissements électoraux.
Union démocratique du centre – Vaud : La
proposition de la Constituante est cohérente
avec le nombre de cercles électoraux. Le pro-
blème essentiel toutefois est que le projet ne va
pas assez loin dans le sens où il ne fait aucune
proposition de découpage. On risque donc
d'avoir d'énormes difficultés d'application en cas
d'acceptation de la Constitution. C'est pourquoi
nous proposons de rester à la formule « le Can-
ton est divisé en districts ».
Union démocratique fédérale : L'UDF salue la
diminution du nombre de districts et souhaiterait
que ceux-ci puissent se voir doter de meilleures

structures institutionnelles (régionale), en parti-
culier pour exercer des tâches intercommunales.
De telles structures remplaceraient ou compléte-
raient avantageusement les collaborations inter-
communales et agglomérations.

Milieux économiques

Banque Cantonale Vaudoise : Nous soutenons
l'avant-projet en ce qui concerne la division du
Canton en huit à douze districts. Par contre, le
principe de l'article 97 alinéa 2 qui autorise la
création de sous-arrondissements devrait être
également applicable pour les autres fonctions
des districts. Chaque sous-arrondissement pour-
rait ainsi être doté d'un juge de paix, voire cha-
que arrondissement si la demande est faible.
Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie : La CVCI accepte volontiers une dimi-
nution du nombre de districts vaudois de 19 à
8-12. Elle est également favorable à la mise en
place d'une Maison de l'Etat dans chaque chef-
lieu des nouveaux districts.
Chambre vaudoise immobilière : Très per-
plexes sur la diminution du nombre de districts.
On peut comprendre qu'il y ait une telle volonté
de rationaliser certains services que l'on ne peut
pas trouver dans chaque district (justice, registre
foncier). Mais pour ce faire, il n'a pas été néces-
saire de diminuer le nombre de districts. Cette
question ne paraît pas encore mûre puisque
nous devons constater qu'il est pratiquement
impossible de se mettre d'accord sur une carte.
Fédération patronale vaudoise : Ce chapitre
ne brille pas par la clarté des intentions de ses
auteurs. Nous proposons donc de suivre le rai-
sonnement suivant : 1) les grandes « régions »
qui se dessinent sur le plan judiciaire et hospita-
lier par exemple sont trop vastes pour être le
maillage d'une administration de proximité; 2) si
les districts doivent rester l'échelon de référence
de l'administration cantonale de proximité, il faut
que ce soit une proximité réelle; 3) d'éventuelles
fusions ne sauraient se faire à la hâte et sans
l'avis documenté des intéressés. Pour l'heure, la
Constitution ne devrait donc pas entraîner un
changement immédiat et contraignant. Une so-
lution ayant une forte signification politique à
l'égard de toutes les parties du Canton serait
que la Constitution énumère les 19 districts ac-
tuels tout en instituant, comme le projet le pré-
voit d'ailleurs, une procédure légale permettant à
une commune de demander son rattachement à
un autre district (voir art. 181 ci-dessous). Une
autre solution, plus souple, serait de renvoyer au
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législateur le soin de déterminer quels sont les
districts, la Constitution ne faisant dès lors plus
obstacle à d'éventuels remaniements. L'art. 179
al. 2 pose un principe qui souffre trop d'excep-
tions pour qu'il soit affirmé dans la Constitution.
A supprimer. L'art. 179 al. 3 lance, avec la notion
de Maison de l'Etat, une idée qui appelle la
sympathie; mais cette terminologie qui supplan-
terait un peu artificiellement le mot de
« préfecture » ne devrait pas forcément aller de
pair avec de nouveaux investissements immobi-
liers. Somme toute, si cette proposition peut faire
l'objet d'une politique appliquée plus ou moins
systématiquement, elle n'a pas sa place dans la
Constitution.
Prométerre : L’Association estime qu'il n'appar-
tient pas à la Constitution de préciser le nombre
des districts. Ce nombre doit pouvoir être adapté
régulièrement en fonction de l'évolution du rôle
de ces circonscriptions politiques administrati-
ves, ainsi que de celles des moyens de trans-
ports et communications par exemple.
Société vaudoise des régisseurs et courtiers
en immeubles : Les districts doivent rester
l'échelon de référence de l'administration canto-
nale de proximité. Pour que cette circonscription
continue à jouer son rôle, il faut que la proximité
soit réelle, ce qui ne plaide pas en faveur d'une
diminution drastique de telles circonscriptions.
Un certain nombre de parties du Canton doivent
continuer d'accueillir des institutions inhérentes
à l'exercice de l'autorité publique (La Vallée, le
Pays d'Enhaut, Avenches). Dans ces conditions,
et dès lors que les grandes « régions » qui se
dessinent sur certains plans sont trop vastes
pour être le maillage d'une administration de
proximité, il est probablement plus judicieux de
ne pas modifier de façon impérative le nombre
des districts du Canton.
Fédération vaudoise des retraités, préretrai-
tés et rentiers AI : Il importe que le futur décou-
page soit identique dans tous les domaines, ce
qui n'est largement pas le cas maintenant. Oui à
cette perspective.

Milieux juridiques

Avocates à la barre : Réduction des districts,
mais pas des chiffres indiqués dans la Constitu-
tion. Réduction des districts, mais à quatre,
comme les arrondissements judiciaires.
Faculté de droit de l'Université de Lausanne :
On se demande comment il faut comprendre la
notion de « Maison de l'Etat ».

Particuliers

– Les maisons de l'Etat et préfectures devraient
être installées dans des bâtiments-phares
comme les châteaux et anciens baillages
(Yverdon, Grandson, etc.). Si le district n'a
pas de château, comme la Vallée de Joux, on
construit un Forum (complexe place et édifi-
ces publics).

– Maintien du statu quo. N'aime pas le terme
« Maison de l'Etat ».

– Afin d'assurer un certain équilibre entre les
régions, du point de vue économique, a-t-on
songé à la création de « zones » même inter-
cantonales ?

– Pour l'unité du Canton, il faudrait mettre un
terme au « lémano-centrisme » en favorisant
les régions se situant « au nord d'Echal-
lens ».

– Laissons à l'Etat le soin de régionaliser les
tâches qui sont de sa compétence.

– Supprimer le nombre et attribuer au Grand
Conseil la compétence de fixer le nombre de
districts (cela dans le but de rationaliser la
gestion du Canton).

– Simplification, sûrement économie ? Pour
l'Etat, ce n'est pas certain, pour le citoyen en
tous les cas pas : déplacements, parkings,
perte de temps, donc dépenses augmentées
considérablement pour chacun à moins qu'on
travaille tous avec Internet ?

– Diviser le Canton en 7 régions à savoir : Lau-
sanne, la Côte, Gros-de-Vaud, Lavaux-
Riviéra, Nord Vaudois + La Vallée, Broye,
Chablais. Chaque région est dotée de pou-
voirs délégués par l'Etat dans les domaines
étant liés à son propre développement. Cha-
que région élit dix députés au Grand Conseil.

– La centralisation engendre des surplus de
dépenses et prétendre le contraire est men-
songer !

– Remplacer Maison d'Etat par préfecture ou
insérer « ... de la population, dirigée par un
préfet, .... »

– La réduction du nombre de districts est indis-
pensable et source d'économies administrati-
ves. Au surplus, pour avoir habité à l'époque
à Bussigny (sur Morges et pas encore près
Lausanne), je me souviens qu'il aurait été
plus simple d'avoir la préfecture à Lausanne.

– 16 districts : je trouve souhaitable de conser-
ver une présence de proximité de l'Etat sous
la forme d'une préfecture. Certains districts
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peuvent être regroupés mais les limiter jus-
qu'à 8 est exagéré.

– Il est nécessaire de regrouper des habitants
ayant une mentalité similaire.

– Il faut éviter une centralisation qui éloigne
trop les citoyens des instances cantonales.

– Dans l'intérêt de la régionalisation et la dé-
centralisation, le maintien des 19 districts est
souhaitable. Toutefois, comme pour les
communes, si les habitants de certains dis-
tricts expriment le désir de fusionner, l'art.
175 est applicable.

– Les régions périphériques paient déjà un
lourd tribut à la centralisation (hôpitaux, pré-
fecture, commission d'impôt, La Poste, etc.)
Ne lâchez pas Sainte-Croix, Mauborget, La
Vallée au profit de l'Arc lémanique (encore !).

– Je pense que cette proposition ne tient pas
compte des problèmes géographiques que
rencontre la population de certaines régions.
Ceux-ci ont les mêmes droits que les autres
aux services d'un Etat proche. Voici quelle
est ma proposition, éclairée de quelques ex-
plications : « 1 Le canton est divisé en huit à
douze districts. 2 Le Pays d'Enhaut et la Val-
lée de Joux font exception. 3 Les tâches dé-
centralisées par l'Etat se font au niveau du
district. 4. Une Maison de l'Etat, au service de
la population, propose dans chaque district
les services cantonaux décentralisés.(…) »

– Aigle + Pays d'en Haut, Vevey, Lavaux, Lau-
sanne, Morges + Rolle, Nyon + Aubonne,
Cossonay + Echallens, Orbe + La Vallée,
Yverdon + Grandson, Payerne + Avenches,
Moudon + Oron-la-Ville

– Les districts doivent correspondre au grou-
pement de communautés de vie et d'intérêts
semblables, c'est peut-être pour cela que
nous en sommes à 19 ?

– Je souhaite que Lutry continue à faire partie
de Lavaux qui lui doit son nom, et ne fasse
pas partie du Grand-Lausanne.

– Ramener à huit ou douze districts. Le Canton
est d'une superficie étendue et cela ne serait
pas équitable pour les régions excentrées de
dépendre d'un district « lointain ». Il faut tou-
jours penser à la relation de proximité qui
disparaîtrait avec cette nouvelle mesure.

– L'avantage de proximité est capital ! Non !
– La vraie révolution proposée ici ne tient pas

compte de l'attachement (quasi viscéral par-
fois) de nombreux Vaudois à leur district his-
torique. En deux siècles, dans le cœur de

beaucoup, le district est devenu tout autre
chose qu'une simple circonscription adminis-
trative, et le préfet traditionnel y a une place
privilégiée. Ne pas respecter ce « patriotisme
régional » pourrait aggraver encore l'affaiblis-
sement (hélas! trop réel) du sentiment d'ap-
partenance à un canton qu'on constate chez
trop d'habitants. Cet article me paraît procé-
der d'un esprit jacobin digne de la Républi-
que Helvétique de 1798.

– Il faut refuser les solutions qui risquent de
contraindre notre district à être faiblement re-
présenté ou à « disparaître ». L'envie techno-
cratique est permanente dans ce domaine.

– La diminution du nombre de districts doit être
approuvée par le corps électoral des com-
munes de chaque nouveau district, telle que
l'administration reste proche de ses adminis-
trés.

– Les décisions prises loin des administrés
sont plus ou moins bien connues (demandez
pourquoi la vitesse est limitée à 80 km./h. sur
les routes: même des politiciens avertis ne
savent pas qu'il s'agit de la protection de l'en-
vironnement!). Deux grands principes doivent
guider les réflexions: l'administration doit être
proche des administrés; toute concentration
ou centralisation doit être décidée par la po-
pulation concernée.

– Excellente création originale que j'approuve
entièrement.

– Je salue la diminution du nombre de districts
et souhaiterais que ceux-ci puissent se voir
doter de meilleures structures institutionnel-
les (régionales), en particulier pour exercer
des tâches intercommunales. De telles
structures remplaceraient ou compléteraient
avantageusement les collaborations inter-
communales et agglomérations.

– L'ancienne Constitution parlait de 19 districts.
Qu'on les conserve précieusement ! Non aux
fusions qui provoquent la gabegie !



Consultation – Extraits des commentaires
Questionnaire

Partie II – Page 70 / octobre 2001

Question 17

Eglises – Etat
« L’Eglise évangélique réformée et l’Eglise ca-
tholique romaine, telles qu’elles sont établies
dans le Canton, sont reconnues comme institu-
tions de droit public », l’Etat finançant leur mis-
sion au service de tous, tandis que la commu-
nauté israélite est reconnue d’intérêt public.
D’autres communautés pourront bénéficier, elles
aussi, d’une telle décision, sur demande.
Etes-vous d’accord avec cette proposition ?

Non réponse
oui
non
sans avis
autre
TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

31 1,6%
836 43,3%
828 42,9%
183 9,5%
447 23,2%

1930

Typologie
1.Administration cantonale
2.Communes
3.Régions
4.Justice
5.Politique
6.Economie
7.Santé
8.Social
9.Formation
10.Eglises
11.Divers
12.Particuliers
13.HEG
TOTAL

oui non TOTAL

6 2 8
77 123 200

0 0 0
1 3 4

17 23 40
0 2 2
5 1 6

11 6 17
7 2 9

15 4 19
1 7 8

668 629 1297
28 26 54

836 828 1664

cantonale

oui non

75,0% 25,0%
38,5% 61,5%

0,0% 0,0%
25,0% 75,0%
42,5% 57,5%

0,0% 100%
83,3% 16,7%
64,7% 35,3%
77,8% 22,2%
78,9% 21,1%
12,5% 87,5%
51,5% 48,5%
51,9% 48,1%
50,2% 49,8%

31 non réponse

836 oui

828 non

183 sans avis
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Autorité et administration cantonales

Administration : Il est pris acte de ces orienta-
tions nouvelles qu'il appartiendra au Grand
Conseil de concrétiser. Celles-ci restent large-
ment conformes à la politique menée jusqu'à
présent dans le canton tendant à maintenir un
lien étroit entre les Eglises et l'Etat. L'art. 183 ne
devrait pas soulever de problèmes juridiques
particuliers en regard du principe d'égalité. Cela
dit, cette construction complexe se ressent au
niveau de la systématique adoptée dans l'art.
183. Ce dernier, en effet, ne semble prévoir un
financement étatique que pour les deux seules
Eglises mentionnées à l'al. 1, à l'exclusion des
communautés traitées à l'al. 4. La reconnais-
sance de celles-ci est suspendue au respect des
principes démocratiques et à la transparence
financière, exigences qui n'est pas posée pour
l'EERV et l'Eglise catholique romaine. Enfin, il
est indiqué que ces dernières s'organisent li-
brement, ce qui apparaît contradictoire avec le
fait qu'elles sont créées par le droit public et que
leur organisation est fixée par la loi.
Caisse de pension de l'Etat de Vaud : La
CPEV ne voit pas d'objections à ce que le cercle
des communautés religieuses officiellement
reconnues par l'Etat soit étendu; bien au
contraire, dans une communauté civile au spec-
tre social de plus en plus large, une telle exten-
sion paraît opportune, ne serait-ce que par souci
d'égalité. La CPEV attire cependant l'attention
sur le fait qu'une telle reconnaissance est de
nature à entraîner une extension sensible du
nombre des travailleurs salariés par l'Etat de
Vaud et, par rebond, dont l'affiliation à la CPEV
serait obligatoire. De telles nouvelles affiliations
seraient toutefois sans effet notable sur la mar-
che et l'équilibre actuariel de la Caisse (les coti-
sations paritairement versées étant de nature à
couvrir les prestations futures); il en découlerait
en revanche un coût non négligeable pour l'Etat-
employeur. Il s'agit toutefois-là d'une question
éminemment politique.

Communes

Bogis-Bossey : Notre démocratie défend le
respect de son prochain. Tant qu'une commu-
nauté ne peut pas démontrer le même respect, il
est inconcevable de le reconnaître. Pour éviter
tout problème dans le choix de qui pourrait être
reconnu, il y a lieu de supprimer tout accès à

une reconnaissance d'une autre communauté
religieuse.
Eclépens : Si on veut que l'Eglise reste au mi-
lieu de nos villages, il faut ajouter : Les parois-
ses sont une composante essentielle des Egli-
ses réformée et catholique de notre Canton.
Paudex : Le projet parle « d'autres communau-
tés », quels seraient les critères de reconnais-
sances de telle ou telle église ? (L'Etat) et les
communes seraient-elles appelées à « salarier »
les responsables de ces communautés ? L'en-
tretien des lieux de culte ou autres bâtiments
serait-il à la charge des contribuables ?
Union des communes vaudoises : La majorité
d'avis négatifs recueillis par cet article ne signifie
pas que les communes sont favorables à la sé-
paration de l'Eglise et de l'Etat ni qu'elles refu-
sent les devoirs qui en découleront pour elles.
Les opposants à cet article refusent la recon-
naissance accordée à d'autres communautés
que l'Eglise évangélique réformée et l'Eglise
catholique romaine.

Eglises et communautés religieuses

Assemblées et Eglises évangéliques en
Suisse romande : Nous saluons la prise en
compte de la dimension spirituelle de la per-
sonne humaine, et prenons acte du lien privilé-
gié entre l'Etat et les Eglises évangéliques ré-
formées et catholiques romaines, reconnues
comme institutions de droit public. Nous ac-
cueillons avec satisfaction la possibilité de re-
connaître à d'autres communautés religieuses le
statut d'intérêt public, avec ses conditions de
principes démocratiques et de transparence
financière. Nous sommes intéressés par cette
possibilité et nous pensons préparer en tant
voulu, un dossier accompagnant une demande
de reconnaissance d'intérêt public.
Association paroissiale catholique de Saint-
Etienne : L'Eglise évangélique réformée et
l'Eglise catholique romaine sont mises sur pied
d'égalité. Il conviendrait donc que la loi d'appli-
cation garantisse à la Communauté catholique
un soutien financier proportionnel au poids dé-
mographique de l'Eglise catholique par rapport à
celui de l'Eglise évangélique réformée. Par ail-
leurs, le principe d'égalité implique de traiter de
manière identique des situations semblables et
de manière différenciée des situations différen-
tes. Il ne faudra donc pas que les lois d'applica-
tion prévoient une similitude organique, qui pour-
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rait  s'avérer incompatible avec le respect de
l'identité de l'Eglise catholique (par exemple
l'élection des ministres paroissiaux). Les lois
d'application devront enfin prévoir une recon-
naissance différenciée de l'Eglise évangélique
réformée d'une part, et de l'Eglise catholique
romaine d'autre part, soit une reconnaissance
qui respecte leurs identités et leurs spécificités
respectives, sans les obliger à se fondre dans un
moule qui ne leur serait pas adapté. En effet,
l'Eglise catholique romaine existe indépendam-
ment du droit public vaudois à travers ses
structures propres.
Communauté israélite de Lausanne : La
Communauté israélite de Lausanne tient à ex-
primer sa satisfaction au sujet de la formulation
de l'article 183, qui la concerne directement. Elle
prend acte de la reconnaissance de la présence
historique et de son rôle social dans le Canton.
Conseil synodal de l'Eglise évangélique ré-
formée du Canton de Vaud : Le Conseil syno-
dal tient à relever sa satisfaction sur les proposi-
tions présentées. Il y donne son accord global. Il
est heureux que la Constitution reconnaisse la
dimension spirituelle de la personne humaine et
la contribution des Eglises au lien social et à la
transmission de valeurs fondamentales. La re-
connaissance de l'EERV et de l'Eglise catholique
dans le Canton comme institution de droit public
constitue un changement important qui reflète
l'évolution du paysage religieux au cours de ces
dernières décennies. L'abandon du statut d'ins-
titution nationale pour l'EERV coupe ainsi les
liens forts et privilégiés avec l'Etat. Un tel chan-
gement peut être admis dans ce contexte, même
si de nombreux protestants le ressentiront
comme une perte d'identité. Les paroisses ne
sont pas d’ailleurs plus mentionnées expressé-
ment dans le texte constitutionnel. Cette ab-
sence n'est pas considérée par le Conseil syno-
dal comme préoccupante car les règles d'orga-
nisation ressortent du niveau légal. La loi ecclé-
siastique actuellement en vigueur mentionne les
paroisses, de même que les services commu-
nautaires et les aumôneries, ce qui doit être
maintenu à l'avenir. La mise sur un même pied
des deux Eglises historiques justifie l'octroi d'une
reconnaissance juridique de rang identique. La
solution de l'institution de droit public permet de
maintenir des liens avec l'Etat, tout en offrant la
liberté spirituelle et l'autonomie sur le plan de
l'organisation nécessaire. La reconnaissance
d'autres communautés, plus particulièrement de
la communauté juive, constitue une innovation
importante, qui rencontre l'encouragement et le

ferme soutien du Conseil synodal. L'avant-projet
reconnaît expressément les spécificités de cha-
que Eglise et communauté. Le Conseil synodal
estime qu'une telle reconnaissance est néces-
saire et rejoint ainsi le souci manifesté par nos
frères catholiques, en particulier au sujet de la
nomination des prêtres, concernant la recon-
naissance de l'identité de chaque Eglise et
communauté. Il est ainsi indispensable que les
lois propres à chaque Eglise soient élaborées de
manière à respecter leur identité et les spécifici-
tés de leur fonctionnement. Une parité de traite-
ment entre les deux Eglises historiques devra
par contre être assurée.
Eglise Evangélique Baptiste de Lausanne :
Ce n'est pas à l'Etat d'assurer le moyen de sub-
sistance à l'Eglise Réformée Evangélique et à
l'Eglise catholique romaine, mais à leurs
« fidèles ». Pourquoi ne pas songer à adopter un
rapport entre l'église et l'Etat comme il en existe
dans nos cantons réformés voisins (Genève et
Neuchâtel). Nous proposons : « La reconnais-
sance est liée notamment au respect des princi-
pes démocratiques en matière temporelle et à la
transparence financière ».
Faculté de théologie : Au nom de la Faculté de
théologie, j'aimerais féliciter notamment l'As-
semblée constituante pour la rédaction de l'art.
183 qui nous paraît fort bien adapté au contexte
religieux et sociologique de notre Canton.
Fédération des églises libres pentecôtisantes
de Suisse : Notre fédération est engagée sur le
plan romand et cantonal. [....] Nous appuyons la
démarche de la Fédération romande d'églises et
œuvres évangéliques. D'autres familles évangé-
liques faisant partie de notre fédération sont
encore intéressées par une demande de recon-
naissance.
Fédération des paroisses catholiques suis-
ses : Nous saluons la reconnaissance de la
dimension spirituelle de la personne humaine,
ainsi que la prise en considération de la contri-
bution des Eglises et communautés religieuses
au lien social et à la transmission de valeurs
fondamentales. Le rappel, au niveau de la
Constitution, de ces principes fondamentaux est
le bienvenu dans une société qui, touchée par la
perte de sens, doit retrouver celui des valeurs
essentielles. Nous saluons la reconnaissance de
l'Eglise catholique romaine [...] ainsi que sa mise
sur pied d'égalité avec l'Eglise évangélique ré-
formée. (NB : la Fédération développe ici divers
points que vous retrouverez dans sa réponse
intégrale. Ces éléments ne pouvant pas être
synthétisés nous passons à la conclusion direc-
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tement.) Ces considérations justifient donc à nos
yeux une reconnaissance différenciée de l'Eglise
catholique romaine telle qu'elle est établie dans
ce canton, soit une reconnaissance qui respecte
son identité et ses spécificités, sans l'obliger à
se fondre dans un moule qui ne lui serait pas
adapté. Nous nous réjouissons que l'Etat conti-
nue à assurer les moyens nécessaires à l'ac-
complissement des missions des Eglises au
service de tous dans le Canton. Le principe de
transparence financière (ch. 5) implique le
contrôle démocratique de l'utilisation des deniers
publics conforme à la mission constitutionnelle
(ch. 2). A cet égard, la Constitution actuellement
en vigueur garantit à la Communauté catholique
un soutien financier proportionnel au poids dé-
mographique de l'Eglise catholique par rapport à
celui de l'Eglise évangélique réformée vaudoise.
Ce principe de proportionnalité devrait, à notre
avis, conserver un ancrage dans la Constitution.
Ceci dit, nous approuvons pleinement le renvoi à
la loi de la détermination des modalités concrè-
tes des prestations de l'Etat et des communes.
Nous saluons la reconnaissance de la Commu-
nauté israélite ainsi que l'ouverture à la recon-
naissance d'autres communautés religieuses.
C'est à juste titre que l'indépendance spirituelle
et la liberté d'organisation doivent être garanties
aux Eglises et aux communautés religieuses; ce
principe légitime notre demande d'une recon-
naissance différenciée de l'Eglise catholique
romaine qui est dans ce canton. Dans ce sens, il
sera indispensable que la loi, prévue par la
Constitution et qui sera propre à l'Eglise catholi-
que romaine, soit élaborée de manière à res-
pecter son identité et les spécificités de son
fonctionnement, par exemple en matière de
nominations. Cette prise de position est soute-
nue par Caritas Vaud, compte tenu des liens qui
existent entre Caritas Vaud et l'Eglise catholi-
que.
Fédération romande d'églises et œuvres
évangéliques - Secteur Vaud : Depuis 15 ans,
les Eglises évangéliques se sont réunies et fédé-
rées avec, comme dénominateur commun la
FREOE, fédération romande d'églises évangéli-
ques et oeuvres évangéliques. Au niveau
suisse, nous jouissons d'un statut d'utilité publi-
que et sommes reconnus par l'adjudance mili-
taire. (...) Nous vous demandons de prendre en
compte notre désir de reconnaissance des Egli-
ses évangéliques vaudoises. Désirent être re-
connues: - AESR: Assemblées Evangéliques de
Suisse Romande, - UEER: Union des Eglises
Evangéliques de Réveil, - EAE: Eglises apostoli-
ques Evangéliques, - EEFC: Eglises Evangéli-

ques de la Fraternité Chrétienne, - EEP: Eglises
Evangéliques de Pentecôte, - AS: Armée du
Salut, - FECPE: Eglises et Communautés du
Plein Evangile, Mission Evangélique Tzigane
Groupe de prière de L'Isle et Montricher :
Nous vous encourageons à aller dans le sens de
ces articles. Nous sommes heureux que vous
reconnaissiez la dimension spirituelle de la per-
sonne humaine et la contribution d'humanisation
de la société que font les Eglises. La société
civile peut gagner d'un rapport fort entre religion
et Etats, tout en gardant chacune de ces institu-
tions, sa liberté et sa vocation. Nous sommes
heureux que la Communauté israélite soit re-
connue à sa juste valeur, ayant contribué depuis
longtemps au progrès de l'être humain. Nous
sommes convaincus que d'autres communautés
religieuses respectueuses des droits suisses et
contribuant au bon voisinage des convictions,
puissent être reconnues et soutenues par l'en-
semble de la population. Merci pour cette affir-
mation courageuse de garder la spiritualité aussi
sur la place publique.
L'Arzillier, Maison du dialogue entre confes-
sions : Nous vous exprimons notre gratitude de
considérer la dimension spirituelle comme cons-
tituante de l'être humain et donc aussi comme
une dimension que l'Etat doit prendre en consi-
dération pour le bien de ses citoyens. Nous
sommes entièrement d'accord à la reconnais-
sance d'intérêt public aux communautés reli-
gieuses des grandes religions. Cette ouverture
montre clairement la volonté de l'Etat de Vaud
de vivre positivement et de façon engagée la
pluralité religieuse de notre société.
Paroisse catholique de St-François à Re-
nens : Il faut préciser comment l'Eglise évangé-
lique réformée et l'Eglise catholique romaine
sont établies. Pourquoi la proportionnalité n'y est
pas retenue ? Pourquoi établir une sorte de hié-
rarchie entre les confessions et les religions
(droit public - intérêt public) ?
Paroisse catholique – Yverdon : Nous nous
réjouissons de la reconnaissance de la Commu-
nauté israélite et de la porte ouverte aux autres
communautés. Nous sommes heureux que
l'Eglise catholique soit reconnue paritairement
avec son homologue réformée. Nous appuyons
un financement basé sur une enveloppe finan-
cière et non une liste de postes. Nous craignons
que la reconnaissance d'institution de droit pu-
blic ne nous oblige à une restructuration lourde
et longue. Nous apprécions en effet le statut de
droit privé des associations paroissiales et celui
d'intérêt public de la Fédération des paroisses.
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Nous approuvons les commentaires et remar-
ques de la Fédération des paroisses à la ques-
tion 17.
Union des Eglises évangéliques de réveil de
Suisse - Section vaudoise : Nous apprécions
votre démarche d'ouverture envers les Eglises et
mouvements religieux, à côté de l'Eglise évan-
gélique réformée, de l'Eglise catholique romaine
et de la Communauté israélite. La possibilité de
leur accorder, dans des conditions de fonction-
nement démocratique et de transparence finan-
cière, un statut d'intérêt public nous intéresse.
(...) La mouvance évangélique regroupe plu-
sieurs unions d'Eglises évangéliques. Il nous a
semblé utile de nous signaler à vous, nos pa-
roisses existant certaines depuis passé soixante
ans dans le Canton et jouissant, sur le plan fis-
cal, du statut d'oeuvres de pure utilité publique.
A l'heure où nous vous envoyons ces lignes,
nous tenons à vous informer de notre intention
de présenter un dossier de demande de recon-
naissance de statut d'intérêt public plus formel.
(...)

Milieux politiques

A Propos : La consultation porte simultanément
sur le financement des deux Eglises Réformée
et Catholique Romaine, et sur la reconnaissance
de la Communauté israélite et d'autres commu-
nautés. Il est donc impossible de répondre
correctement à la consultation, qui devra donc
être considérée comme caduque sur ce point.
Association pour les droits de la femme -
ADF Vaud : Cet article a l'aval de notre assem-
blée. Après l'assemblée, plusieurs personnes se
sont demandé s'il était judicieux de mentionner
plus particulièrement la Communauté israélite
(elle apparaît dans une position privilégiée par
rapport aux autres communautés), vu le
contexte politique actuel. Nous demandons que,
comme dans la Constitution actuelle, les parois-
ses soient mentionnées.
Les Verts - Mouvement écologiste vaudois :
Une majorité des Verts préférerait une sépara-
tion claire entre les deux institutions. De plus, les
Verts ne sont pas d'accord avec une reconnais-
sance différenciée des diverses communautés
religieuses (les deux « ligues » du « droit pu-
blic » et de l’ « 'intérêt public »), ils préféreraient
une reconnaissance à un seul niveau.
Parti démocrate-chrétien vaudois : Refusé. Un
certain malaise est constaté au sein de la majo-
rité des membres au sujet de la reconnaissance
de la Communauté israélite. Non pas que cette

reconnaissance soit refusée, mais que cette
reconnaissance soit traitée dans le cadre global
du projet de la Constitution alors que d'autres
communautés religieuses devront par la suite, si
elles le désirent, passer par un processus diffé-
rent et bien plus délicat, afin d'obtenir la même
reconnaissance.
Parti libéral vaudois : Les libéraux saluent le
principe de l'équité des communautés religieu-
ses et sont heureux que l'Eglise Catholique,
active dans notre Canton et comptant un nombre
très important de fidèles, soit reconnue de la
même manière que l'Eglise Evangélique Réfor-
mée. Au surplus, la disposition actuelle est le
fruit d'heureuses réflexions, qui permet égale-
ment d'accorder à d'autres religions une recon-
naissance d'intérêt public ; la communauté juive
en bénéficiera déjà et d'autres communautés
également, si elles en font la demande et rem-
plissent certaines conditions. Si nous ne voyons
pas de raison objective à ce type de reconnais-
sance, nous sommes convaincus en revanche
qu'il y a une opportunité manifeste à l'accorder,
pour des raisons historiques que chacun peut
comprendre. En tout état de cause, les libéraux
persistent à vouloir maintenir un lien fort entre
l'Etat et l'Eglise, qui s'explique tant par des rai-
sons historiques que par des raisons liées à leur
vision de la société.
Parti radial démocratique vaudois : OUI. Sug-
gestion pour une meilleure compréhension de
l'article, il nous semble souhaitable de le diviser
en trois articles distincts; le premier fondé des
paragraphes 1, 2 et 3; le 2e des paragraphes 4
et 5; le 3e des paragraphes 6 et 7. En outre,
l’Association Vaudoise Femmes radicales : se
demande pourquoi reconnaître la Communauté
israélite et pas les nombreuses religions établies
dans le Canton ? C'est dangereux et cet article
laisse la porte ouverte à d'autres reconnaissan-
ces non désirées.
Parti socialiste vaudois : Le PSV souhaite une
séparation claire entre l'Eglise et l'Etat, il est
donc en faveur d'une suppression de cet article.
L'Etat n'a pas à se mêler des questions de
convictions personnelles. Cela étant, le PSV
juge normal que l'Etat rétribue les églises pour
leurs activités sociales. Si la solution proposée
devait être maintenue, il y aurait lieu de prévoir
que la ou les communautés musulmanes bénéfi-
cient de la même reconnaissance que la Com-
munauté israélite. La discrimination ne se justifie
en aucun cas. Le fait que la Communauté israé-
lite, au contraire des communautés musulma-
nes, ait explicitement mais informellement de-
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mandé à être reconnue n'est pas un argument.
Pour le Groupe socialiste au Grand Conseil
vaudois, l'Eglise évangélique réformée, l'Eglise
catholique romaine, les Communautés musul-
manes et israélite ainsi que d'autres commu-
nautés spirituelles doivent, au même titre, être
reconnues d'utilité publique. Un traitement hié-
rarchisé (en 3 cercles) ne correspond pas à
l'évolution spirituelle au 21e siècle. Une partie
d'entre nous souhaite une séparation claire des
Eglises et de l'Etat.
Union démocratique du centre – Vaud : Le
statut actuel des églises a éliminé la guerre de
religion dans le Canton. Il y a reconnaissance
des deux églises les plus fortes numériquement.
Cette reconnaissance est accompagnée d'une
aide financière, justifiée par le fait qu'elles ac-
complissent des tâches complémentaires à l'ac-
tion de l'Etat, qui n'aurait souvent ni les ressour-
ces ni les compétences pour les faire aussi bien.
Quant aux autres églises, elles sont toutes re-
connues par le droit fondamental de la liberté de
croyance. Par contre, à l'alinéa 4, nous ne sou-
haitons pas que soit évoquée expressis verbis la
Communauté israélite. Il suffit de dire que d'au-
tres églises peuvent être reconnues d'utilité pu-
blique, dans le respect de certains critères défi-
nis par la loi. C'est sur la base de cette loi que la
Communauté israélite, comme d'autres commu-
nautés religieuses, pourrait ensuite faire une
demande officielle de reconnaissance d'utilité
publique.
Union démocratique fédérale : L'UDF se dé-
clare globalement favorable aux dispositions des
articles 182 et 183, qui tiennent compte du rôle
culturel et social important des Eglises et com-
munautés religieuses. Elle fait toutefois remar-
quer que les exigences relatives à la reconnais-
sance, fondés sur le respect des principes dé-
mocratiques et de la transparence financière, ne
devront pas nécessairement être interprétés
comme imposant une égalité absolue entre
hommes et femmes, dès lors que celle-ci ne se
retrouve pas de manière absolue dans plusieurs
communautés d'obédience chrétienne, à com-
mencer par l'Eglise catholique - romaine elle-
même.

Milieux économiques

Banque Cantonale Vaudoise : La Constitution
ne devrait se référer qu'à la mention de l'Eglise
évangélique réformée, religion d'Etat. Les autres
religions, y compris l'Eglise catholique romaine
et la Communauté israélite, doivent être soumi-
ses au régime de reconnaissance prévu à l'arti-

cle 183 alinéa 4, deuxième phrase, afin de ne
pas créer d'inégalité entre elles.
Fédération patronale vaudoise : L'al. 1 est
bêtement déclamatoire. « Dimension » est un
mot emprunté aux mathématiques. Il sera indis-
pensable que deux lois distinctes, comme cela
est d'ailleurs prévu dans l'avant-projet, recon-
naissent et définissent les spécificités de chaque
Eglise. Nous proposons ici d'insérer un alinéa
1bis  qui aurait la teneur suivante : « L'Eglise
évangélique réformée vaudoise se divise en
paroisses, qui sont des collectivités de droit pu-
blic dotées de la personnalité morale ». S'agis-
sant des autres Eglises, nous observons tout
d'abord que la Communauté israélite n'est pas la
seule à pouvoir se prévaloir d'une légitimité his-
torique et sociale dans le canton. A l'al. 5 : Si l'on
veut introduire une disposition aussi restrictive, il
est probablement indispensable de préciser que
ce respect des principes démocratiques ne peut
être exigé que dans le domaine temporel. Cha-
cun sait en effet que tant l'Eglise catholique que
d'autres communautés religieuses ne sont pas
constituées selon de tels principes.
Société vaudoise des régisseurs et courtiers
en immeubles : Notre Société, qui est par es-
sence laïque, ne se prononce sur ces questions
qu'avec une grande prudence. Elle se contente
de se demander si le principe de non-
discrimination à l'égard de toutes les églises
autres que celles qui sont élevées au rang d'ins-
titutions de droit public n'aurait pas dû être
adopté par l'Assemblée constituante.

Milieux juridiques

Avocates à la barre : Plusieurs membres de
notre association ont souhaité que la séparation
des pouvoirs soit clairement inscrite.
Groupe de cinq personnes de formation juri-
dique : La Constitution actuelle mentionne les
« bourses publiques » qui ont des
« obligations » en matière de culte dans quel-
ques communes du canton (art. 14 Cst./VD, en
relation avec l'art. 13 Cst./VD). Ces « bourses
publiques », ou « confréries », sont générale-
ment considérées comme des fractions de
commune, à but spécial (elles sont en particulier
soumises à la surveillance directe de l'Etat).
Leur mention, dans le texte actuel de la Consti-
tution, peut être interprété comme une garantie
de l'existence de ces fractions de commune
(l'existence de chaque commune est du reste
liée à une garantie constitutionnelle). Il faut dès
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lors se demander si la nouvelle Constitution peut
renoncer à mentionner ces collectivités publi-
ques aux art. 182/183, voire dans les disposi-
tions transitoires: cela ne reviendrait-il pas à
enlever subrepticement la garantie donnée à
des collectivités locales historiques ? (...) La
rédaction de l'art. 183 soulève certaines ques-
tions. Cette disposition prévoit trois statuts diffé-
rents: l'institution de droit public / l'institution
d'intérêt public / le statut d'intérêt public. Elle
soumet par ailleurs la reconnaissance (recon-
naissance constitutionnelle pour l'Eglise évangé-
lique réformée (EERV), l'Eglise catholique et la
Communauté israélite; reconnaissance légale
pour d'autres communautés religieuses) au
« respect des principes démocratiques et à la
transparence financière ». (...) L'exigence du
« respect des principes démocratiques » ne
devrait pas être interprétée comme l'obligation,
pour toutes les Eglises ou communautés,
d'adopter une organisation semblable à celle de
l'EERV (...). La reconnaissance par l'Etat ne
devrait pas aboutir à la nécessité, pour une
Eglise ou communauté, de modifier fondamen-
talement son organisation. Il n'est, de façon gé-
nérale, pas souhaitable que l'Etat donne des
missions à une Eglise et il ne faudrait pas que la
Constitution soit comprise dans ce sens (…).
Faculté de droit de l'Université de Lausanne :
L'article multiplie les discriminations. Certes, il se
comprend que l'Eglise évangélique réformée et
l'Eglise catholique romaine soient mises à part,
car leur position résulte d'une tradition séculaire.
Mais il semble, compte tenu de la systématique
de l'article, que leur reconnaissance ne soit pas
liée au respect des principes démocratiques et à
la transparence financière, exigences qui sont
formulées à l'égard des autres communautés
religieuses et qui se justifieraient pourtant aussi
à l'égard des deux grandes religions chrétien-
nes. Toujours en raison de la systématique de
l'article 183, il semble que l'alinéa 2 relatif au
financement et l'alinéa 3 aux prestations de l'Etat
et des communes s'appliquent uniquement aux
Eglises évangélique réformée et catholique ro-
maine. Il est plus difficile encore de comprendre
pourquoi une communauté est seule reconnue
d'emblée comme institution d'intérêt public, alors
que les autres communautés religieuses doivent
faire une demande, conformément à l'alinéa 4. Il
est contradictoire de prévoir le financement des
institutions religieuses reconnues par l'Etat et de
leur laisser une entière liberté d'organisation.
Les inégalités de traitement qui ressortent déjà
de la Constitution sont encore aggravées par
l'article 183, alinéa 7, lequel prévoit que chaque

Eglise reconnue fait l'objet d'une loi particulière.
L'article 183 doit être entièrement repensé et
faire l'objet d'une rédaction plus précise, abs-
traction faite de toute option politique.

Associations diverses

Vieux Zofingiens vaudois : Notre opposition à
cette proposition tient au fait que, outre les deux
églises reconnues comme institutions de droit
public, les autres communautés devraient être
appréhendées selon le principe de la non-
discrimination. En outre, nous sommes d'avis
que les paroisses devraient bénéficier d'une
consécration constitutionnelle.

Particuliers

Des questions, des remarques, des suggestions

– Les communautés religieuses non reconnues
ne jouissent donc pas de l'indépendance spi-
rituelle et de la liberté de s'organiser (art. 7) ?

– L'article est hybride, discriminatoire, et les
justifications avancées par un certain nombre
de constituants dans la presse mélangent re-
ligion et politique et de plus ne tiennent pas
compte d'un certain nombre de faits et de
données historiques (voir lettre pour déve-
loppement de l'argumentation).

– ... je demande : soit la suppression pure et
simple de cet article, soit l'affirmation de notre
caractère chrétien, à l'exclusion de toute au-
tre religion, soit l'admission dans le cercle
des bénéficiaires de toute religion respectant
certains critères à définir.

– Prudence, prudence.
– Je rappelle à la Constituante le respect du

Code pénal, qui fixe une norme antiraciste,
qui dit que ce type de comportement n'est
pas autorisé, et même puni pour des som-
mes émargeant aux deniers publics, et que
l'exclusion pour cause religieuse est interdite.
Comment donc concilier le texte proposé
avec le fait, grave et oh combien pervers!, qui
consiste à soutenir les Eglises avec le produit
commun des impôts. Ce système est le seul
je crois de tous les cantons suisses. Même
Fribourg et Valais ont des systèmes plus
transparents, et pour finir plus justes que ce-
lui du Canton de Vaud qui consiste à faire
payer chaque citoyen pour l'une des Eglises
dont il n'est peut-être pas, sans lui demander
son avis.
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– Dans ce contexte, il aurait été plus simple de
fixer qu'une certaine somme est à disposition
de chaque citoyen pour ses besoins spiri-
tuels, auxquels l'Etat octroie ainsi à la fois re-
connaissance et soutien, libre à chaque ci-
toyen de la verser pour l'une des commu-
nautés reconnues, ou à une œuvre reconnue
d'utilité publique si c'est son choix. Cela au-
rait au moins le mérite de mettre tout le
monde sur pied d'égalité, au lieu du système
compliqué que nous connaissons mainte-
nant, et franchement injuste où certaines pa-
roisses ont des biens, d'autres pas, où l'on a
pris aux protestants il y a quelques siècles
mais pas aux autres, où ces derniers récla-
ment comme un dû ce qui leur est versé en
raison de cette spoliation, en mettant en
exergue un rôle social qui n'a rien à voir avec
la question religieuse et qui pourrait être
soutenu comme tel, etc. Que les lois soient
ainsi n'a rien à voir avec l'esprit qui devrait
prévaloir à la réorganisation des rapports sur
ce sujet.

– Réfléchissez, soyez originaux, et justes sur-
tout, puisque c'est possible, en dépassant les
atavismes.

– Cet art. est tout l'art vaudois de reconnaître
l'égalité sans oser vraiment. On passe par
des institutions, fussent-elles reconnues et
honorables dans leur tradition, solides, fia-
bles, et pati et pata, pour dire comment va
s'exercer cette « dimension » spirituelle. Il y a
les bleus clairs et les bleus foncés, si je puis
dire : on n'est pas raciste mais amoureux des
différences : nuance que voulez-vous (je
crois entendre Gilles). Et au lieu de mettre en
tête de chapitre le no 7, qui fixe l'origine du
statut « ... une loi qui lui est propre », ce qui
serait affirmer l'égalité démocratique, on
commence par nommer ce que l'on connaît,
d'abord les institutions de droit, puis d'intérêt
public, pour ne rien dire d'autre de tous ceux
qui existent mais que l'on ne nomme pas
parce qu'ils ne font pas partie des trois citées.

– Les églises subventionnées doivent formel-
lement s'abstenir de tout acte ou parole poli-
tique ou subversif. Comme le cas des réfu-
giés dans les églises et autres cas.

– Merci de soutenir l'union des Chrétiens du
pays : « qui se doit de rester Chrétien ».

– Maintien du principe que les pasteurs de
paroisse sont élus par l'Assemblée parois-
siale. A préciser dans la Constitution, à dé-
faut dans la loi.

– Oui à un lien fort entre l'Eglise et l'Etat. Avec
une nuance : il serait respectueux de l'histoire
que sur le plan symbolique (et non pas finan-
cier) le Canton de Vaud reconnaisse un sta-
tut déterminant pour son identité et son
« génie propre » à l'Eglise protestante. Le
protestantisme vaudois est un cas unique en
francophonie : structuration du territoire,
avancées démocratiques, droits politiques, li-
berté de conscience, ouverture non dogmati-
que à l'autre : dans tous ces domaines,
même si les nuances ne manquent pas, le
protestantisme a fait oeuvre de pionnier,
contribuant à la modernité de notre Canton.

– Je proposerais trois niveaux de reconnais-
sance (trois « cercles ») : 1) l'Eglise protes-
tante (EERV), pour des raisons historiques
qui tiennent à l'identité vaudoise ; 2) l'Eglise
catholique romaine et la Communauté israé-
lite, car des liens constitutifs et indissolubles
unissent christianisme et judaïsme ; 3) d'au-
tres communautés religieuses. Les deux
premières catégories marqueraient des diffé-
rences symboliques, et non pas financières.
Le poste du rabbin de la Communauté israé-
lite de Lausanne devrait être prise en charge
par l'Etat.

– Je crains que toutes sortes de communautés
religieuses, philosophiques, ésotériques, dif-
ficilement contrôlables, fassent des deman-
des de reconnaissance. Je préférerais
conserver la situation actuelle, mais il faudrait
procéder à une consultation populaire sur ce
seul sujet, proposant différentes solutions à
choix, dont la séparation des Eglises et de
l'Etat. Il faudrait de toute façon garantir que
les bâtiments faisant partie du patrimoine
puissent être entretenus avec le même sys-
tème de subsides qu'actuellement (Confédé-
ration, Canton, communes).

– L'expression « indépendance spirituelle » me
paraît inappropriée. Elle suppose une dépen-
dance spirituelle à l'égard de l'Etat, dont les
Eglises seraient affranchies. L'idée de cette
dépendance est absurde. Il s'agit en fait non
d'indépendance, mais d'autonomie spirituelle.
Nous proposons : « Les Eglises et commu-
nautés religieuses reconnues jouissent de
l'autonomie spirituelle (suite inchangée) ».
Selon le Petit Robert, le sens serait alors le
suivant : Les Eglises et communautés reli-
gieuses sont libres de choisir elles-mêmes
les lois spirituelles auxquelles elles entendent
se soumettre. Ce qui paraît répondre à l'in-
tention des rédacteurs.
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– Je suis sceptique sur le statut identique de
l'Eglise réformée et catholique. L'Eglise ca-
tholique se considère comme une et indivisi-
ble. L'Eglise catholique dépend du diocèse et
n'a rien à voir avec une gestion démocrati-
que. Il faudra une grande vigilance quant à
l'attribution des fonds et de leurs buts.

– Je salue cet article, reflet d'un large consen-
sus des milieux religieux et très équilibré.

– Il est essentiel, dans un texte juridique de
base tel qu'une constitution, qui se veut par
ailleurs « libérale », de mentionner la liberté
de culte des diverses communautés religieu-
ses de notre Canton.

– Pose clairement et à juste titre le respect des
principes démocratiques et la transparence
financière comme critère d'une reconnais-
sance pour un statut d'intérêt public. Or,
l'Eglise catholique romaine ne satisfait visi-
blement pas à ces deux critères. Dès lors
une communauté X, cherchant reconnais-
sance officielle, pourrait fort bien, me semble-
t-il, s'appuyer sur cette incohérence et parler
de discrimination à son égard. Au minimum, il
y a là problème entre al. 1 et al. 5.

– La « religion » des hommes n'est rien d'autre
que tous les partis politiques (bons et mau-
vais) réunis avec un seul but : vaincre par
tous les moyens. Pour cette petite « terre »
perdue dans l'espace, il n'y a pas de place
pour deux « Dieu ». Il aurait été plus facile de
tous se réunir autour de la même « bible » et
du même Père « Dieu » et construire ce pa-
radis terrestre. L'homme a tout « foutu » en
l'air par sa « prétention », c'est pourquoi,
pour moi, je dis Dieu... oui parce que ça ne
fait pas de mal. Mais « religion » non. (cf.
détail sur questionnaire)

– Remplacer l'indépendance spirituelle par
l'autonomie spirituelle.

– J'espère que les extrémistes intolérants n'ob-
tiendront jamais d'argent de l'Etat, même si
leur nombre augmente.

– Important que la notion de paroisse soit ins-
crite et reconnue dans la Constitution.

– J'approuve chaudement ces articles qui re-
connaissent l'importance des Eglises pour
notre société toute entière.

– Les paroisses doivent être mentionnées en
tant qu'institutions reconnues.

– Au nom du Seigneur, Amen ! Ainsi débute
notre Pacte fédéral auquel s'est rallié le
Canton de Vaud en entrant dans la Confédé-

ration. Donc pas de séparation Eglise-Etat.
L'Etat a le devoir d'encourager et de favoriser
les églises qui ont Jésus Christ pour Sei-
gneur. Les rubriques 4 et 5 doivent dès lors
être éliminées de cet article. Toute autre
communauté religieuse peut être autorisée
par l'Etat à se réunir dans un lieu avec l'ac-
cord des communes concernées. Elles ne
devraient cependant pas recevoir une aide
de l'Etat. Il est important d'avoir à l'esprit que
dans des pays musulmans, les églises chré-
tiennes sont soumises à autorisations, si el-
les ne sont pas purement et simplement in-
terdites.

– Ajout : les deux Eglises reconnues se divi-
sent en paroisses qui sont des collectivités
de droit public dotées de la personne morale.

– Un bravo tout particulier pour la rédaction du
délicat Titre VIII sur les Eglises et commu-
nautés religieuses.

– C'est l'article le plus ambiguë de la constitu-
tion et je ne puis l'accepter dans cette rédac-
tion (…)un statut d'intérêt public pour toutes
les Eglises reconnues conviendrait mieux.

– Proposition d'ajout : La liberté de culte est
garantie.

– La situation de l'Eglise protestante est parti-
culière dans le canton. (…) Dans ce canton,
un grand nombre de protestants ne sont pas
membres de l'EERV. La nouvelle loi propo-
sée ne tient aucun compte de cette situation.
Ainsi une partie des chrétiens protestants se-
raient lésés par cette loi, la majorité de l'aide
accordée par l'Etat allant à l'Eglise catholique
romaine et à l'EERV. Soit l'Etat s'engage à
soutenir les Eglises, soit il se désengage et
n'en soutient aucune. (…)

– Transparence également dans les pratiques
de manière à éviter l'agression psychologique
(dérives sectaires) de certaines communau-
tés.

– Prévoir des déductions fiscales pour les dons
aux églises et associations reconnues d'inté-
rêt public. C'est un moyen souple de les
soutenir.

– Un impôt ecclésiastique, distinct et facultatif,
serait calculé en fonction des besoins de ces
églises et réparti entre les citoyens qui, par
conviction ou par sympathie, accepteraient
de le payer.

– La Constitution actuelle de 1885, reconnaît
l'existence des « Paroisses » et donne la ga-
rantie (par ex.) aux paroisses réformées de
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pouvoir élire leur pasteur (art.13 de la Cons-
titution de 1885). Cela n'existe plus de cet
avant-projet. Or, les paroisses sont des ins-
titutions bien vivantes, qui existent depuis
plus longtemps que les partis politiques ou
certaines communes. (…)

– Il est surprenant que l'église catholique ro-
maine soit mise sur un pied d'égalité avec
l'église réformée, après le document
« Dominus Jesus » où l'église romaine af-
firme platement qu'elle est la seule et unique
église digne de ce nom.

– L'Eglise évangélique réformée vaudoise étant
reconnue institution de droit public, je sollicite
une part fixe du budget de l'Etat pour subve-
nir à ses besoins (par ex. 1% du budget).
Cette manière de faire a les avantages sui-
vants : pas de dépassement de budget, tra-
vail possible sur une longue durée avec des
moyens gérés par le conseil syndical, impor-
tant travail social accompli par les ministres
et laïcs dans le canton, possibilité pour
l'EERV de s'adapter aux besoins de la popu-
lation.

– En rapport avec l'al.5 de l'art. 183, est-ce que
le processus et les principes démocratiques
sont respectés dans l'Eglise catholique ro-
maine qui est sous le magistère du Vatican et
par voie de délégation, de celui des évêques
et prêtres, qui sont nommés par les autorités
hiérarchiques de cette Eglise ?  Réponse
entendue (…).

– Toute politique sans Dieu est vouée à
l'échec.

– Il est temps de remettre l'Eglise au milieu du
village ! Et interdisons l'installation des an-
tennes de télécommunications sous le toit de
nos lieux sacrés, les Eglises

A propos de la reconnaissance d’autres commu-
nautés, en particulier de la Communauté israé-
lite

– Flou autour de la reconnaissance à la Com-
munauté israélite, car bien d'autres commu-
nautés religieuses peuvent aussi se prévaloir
d'une légitimité « dite » historique et sociale.

– L'exclusion de certaines religions aussi paci-
fiques que le bouddhisme ou aussi impor-
tantes culturellement et politiquement que
l'islam (à ne pas confondre avec islamisme)
est absolument inadmissible et relève d'une
inégalité de traitement flagrante.

– Que veut dire communautés religieuses
(Islam, Bouddhisme et autres) ?

– Oublie-t-on les musulmans, peut-être moins
historiques mais beaucoup plus nombreux
que les israélites actuellement ? Et les ortho-
doxes, mormons, bouddhistes, etc. tous aus-
si honorables mais qui n'ont jusqu'ici pas eu
droit à une loi. On dit que l'on a droit à une
loi, mais cela n'est pas nouveau, car rien ne
limitait le Grand Conseil jusqu'à aujourd'hui
pour une telle démarche. Non, mais on
conditionne leur reconnaissance à leur rôle
dans le Canton. Comment ce rôle sera défini,
personne ne le sait, ni ne le dit. Je crains que
cela ne soit le fait du prince.

– Il conviendrait d'inclure à l'al. 1 la commu-
nauté islamique qui réunit une part non négli-
geable de population, depuis quelques an-
nées et la Communauté israélite qui, bien
que représentant un petit pourcentage des
habitants, est présente en Suisse de très
longue date. Une alternative à l'art. 183 serait
alors de supprimer toute allusion aux com-
munautés et Eglises et de stipuler la laïcité
de l'Etat (canton).

– Les musulmans représentent en nombre la
3e communauté de Suisse, pourquoi les ex-
clure ? L'Islam est une religion monothéiste.
Deux options : ou bien chaque fidèle paie di-
rectement son impôt religieux à la commu-
nauté à laquelle il adhère, ou bien on établit
la liste précise de tous les bénéficiaires. L'in-
dépendance spirituelle des musulmans n'est
pas accordée dans le Canton de Vaud, car il
n'y a pas de cimetières pour ces derniers.
SVP des améliorations !

– Les conditions de reconnaissance des autres
communautés religieuses devraient figurer,
sinon dans la Constitution, au moins dans la
loi : respect de la démocratie, de la liberté de
conscience, des lois fédérales et cantonales.

– Farouchement opposé. Trop d'intégrisme et
de racisme au sein de la Communauté israé-
lite.

– La reconnaissance de la Communauté israé-
lite et la main tendue à d'autres témoignent
d'un esprit d'ouverture conforme à l'art. 23 qui
a fait défaut dans le passé. Il prendra tout
son sens lorsque l'école publique diffusera
dans le cadre de la culture générale un en-
seignement régulier en histoire des religions
compatible avec l'art. 48.

– Il faut absolument éviter de favoriser la multi-
plication de minorités ethniques et religieu-
ses. A long terme, cela représente un danger
potentiel grave. Ce qui s'est passé en ex-
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Yougoslavie et d'autres parties du globe est
un avertissement fort pour l'avenir. L'histoire
nous prouve que les guerres les plus cruelles
ont été les guerres de religions et ethniques.

– Avec cet article, on est à deux doigts de fi-
nancer l'Islam.

– (Voir questionnaire) ... aujourd'hui nous
sommes envahis par des religions avec des
grosses fortunes. Si nous allons dans leur
pays, nos deux religions chrétiennes sont in-
terdites et sans autre c'est la prison.

– Les constituants ne doivent pas ouvrir la
porte à l'Islam et aux autres philosophies reli-
gieuses.

– La Communauté israélite est reconnue
comme institution d'utilité publique: pour-
quoi ? A ce stade et pour ne pas faire de fa-
voritisme, nous serons obligés de reconnaître
au même titre les autres religions: anglicane,
musulmane, orthodoxe, bouddhiste, etc... Où
allons-nous ?

– La Communauté israélite est très faible et ne
doit pas faire l'objet d'une disposition particu-
lière. Si on commence avec cette commu-
nauté, d'autres vont inévitablement apparaî-
tre prochainement, (avec des effectifs plus
importants) et où s'arrêter et comment les
refuser !!

– Les choix arbitraires n'ont pas leur place
dans une constitution. Pour que des commu-
nautés religieuses soient accueillies en tant
qu'institutions, que ce soit de droit ou d'intérêt
public, il faut qu'elles remplissent des condi-
tions claires et explicites. Ce sont ces condi-
tions, et pas une liste de religions, qui doivent
figurer dans la Constitution.

– Etudier plus précisément la communauté
islamique pour les aider à sortir de leur iso-
lement qui la mène trop souvent à recourir à
la violence, en précisant bien que les points
5,6,7 et l'art. 183 soient respectés.

– (…) ces différentes communautés ne man-
queront pas, après avoir été reconnues d'in-
térêt public, de demander à l'Etat ou aux
communes la mise à disposition de terrains
pour construire leurs églises et de les faire
subventionner aux frais du contribuable. Il y a
environ 25% d'étrangers dans le Canton,
35% environ à Lausanne et 53% à Renens.

– Pourquoi n'est-il pas mentionné la religion
islamique (qui revendique actuellement des
cimetières !!!) ? Cet article devrait être réétu-
dié... ou supprimé.

– ... Prudence dans le contenu de l'art.183; l'al.
4 gagnerait à être remplacé par la confirma-
tion de la tolérance en honneur dans notre
canton à l'égard de toutes les confessions et
religions.

– L'Etat doit se limiter à reconnaître l'existence
des autres communautés et à y tolérer des
lieux de cultes.

– L'Europe, donc le canton de Vaud, est une
terre chrétienne. En vertu de quoi reconnaît-
on la Communauté israélite comme une ins-
titution d'intérêt public ? Comme cette com-
munauté est fermée, réservée à ses mem-
bres qui sont d'origine juive, elle n'est pas du
tout d'intérêt public, alors que c'est le cas des
deux églises chrétiennes qui sont ouvertes et
acceptent tous ceux qui veulent en faire par-
tie. Je demande la suppression de cet alinéa.
Si on vient à reconnaître d'autres commu-
nautés, que se soit au moins des commu-
nautés chrétiennes.

– L'Etat devrait financer la mission de l'EERV
(église évangélique réformée vaudoise) et de
l'église catholique uniquement. Il devrait re-
connaître les autres confessions et églises
chrétiennes (AESR, église libre évangélique)
comme d'utilité publique, ainsi que la Com-
munauté israélite. Par contre l'Etat ne devrait
pas reconnaître ni financer d'autres confes-
sions. Elles ne font pas partie du patrimoine
et de la culture vaudoise. Elles sont même
parfois contraire à la notion de démocratie et
de liberté de croyance. (…)

– Citer la Communauté israélite, sans citer les
musulmane, bouddhiste, hindouiste, etc... est
dangereux voire explosif. Soit y renoncer ab-
solument, soit mentionner l'ensemble des
communautés religieuses.

– Votre dernière phrase ouvre à des abus tels
que l'entrée par manigance, par ex de la
scientologie, dans la catégorie de commu-
nautés soutenues par l'Etat.

– Les liens existants entre la Communauté
israélite et l'Etat d'Israël connu pour ses agis-
sements contre les droits de l'Homme en
Palestine occupée, c'est contre tout huma-
nisme un soutien à cette communauté.

– Je suis favorable a cet article uniquement si
on rajoute une phrase qui prévoit également
la reconnaissance de la communauté mu-
sulmane.

– Notre démocratie défend le respect de son
prochain. Tant qu'une communauté ne peut
pas démontrer le même respect, il est in-
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concevable de le reconnaître. Pour éviter tout
problème dans le choix de qui pourrait être
reconnu, il y a lieu de supprimer tout accès à
une reconnaissance d'une autre communauté
religieuse.

– Je suis d'avis que la liberté de culte des di-
verses communautés religieuses doit être ga-
rantie dans une mesure au moins aussi éten-
due que dans la Constitution actuelle en vi-
gueur.

– Les pouvoirs publics ont un rôle humaine-
ment complet à jouer; ils doivent pouvoir agir
aux niveaux matériel et spirituel; sur le plan
spirituel, ils ne doivent plus se contenter de
soutenir les organisations religieuses tradi-
tionnelles (églises catholiques et protestan-
tes) mais toutes celles auxquelles adhère
une partie représentative de la population de
nationalité suisse (il n'y a pas à choisir plus
particulièrement les israélites).

– Les critères retenus - durée d'établissement
et rôle dans le canton - font apparaître que
d'autres communautés ont une légitimité
historique et sociale en tout cas égale, si ce
n'est supérieure à celle de la Communauté
israélite (communautés évangéliques issues
du Réveil) (...) la reconnaissance, au niveau
constitutionnel, d'une seule communauté au-
tre que les Eglises historiques ne parait pas
justifiée. La clause générale permettant la re-
connaissance d'autres communautés, sans
reconnaissance préalable spéciale d'une
seule communauté, assurerait mieux l'équité
entre communautés que le texte de l'avant-
projet.

– A partir du moment où une communauté
religieuse représente plus de 10% de la po-
pulation et qu'elle reconnaît et respecte les
valeurs culturelles locales, elle devrait pou-
voir être reconnue comme institution d'intérêt
public.

– Nous sommes un pays chrétien. Il est donc
exclu que l'Etat se donne l'autorité de recon-
naître à d'autres communautés religieuses un
statut d'intérêt public. Il est d'ailleurs inadmis-
sible et scandaleux que l'on occupe inopiné-
ment nos églises, quand on n'y met pas en-
core le feu ! Ce laxisme de nos autorités re-
flète le peu de consistance de notre nouvelle
Constitution et laisse présager une dégéné-
rescence encore plus grande de nos mœurs,
de notre dignité, de notre sécurité, de notre
indépendance et de notre souveraineté.

– Il est essentiel, dans un texte juridique de
base telle qu'une constitution, qui se veut par
ailleurs « libérale », de mentionner la liberté
de culte des diverses communautés religieu-
ses de notre Canton.

Pour la séparation Eglises – Etat

– Une séparation complète des églises et de
l'Etat est nécessaire. Les fidèles de chaque
religion veilleront à la rétribution de leurs re-
présentants. Il devrait être possible pour cha-
que citoyen sur simple demande d'être exo-
néré de l'impôt ecclésiastique.

– Cet article ne me convient pas pour deux
raisons. D'une part, je suis pour la séparation
de l'Eglise et de l'Etat. D'autre part, si l'on re-
connaît le protestantisme, le catholicisme et
le judaïsme, il me semble alors que l'exclu-
sion de la quatrième religion monothéiste
n'est pas acceptable.

– Au moment même où l'on confond ou amal-
game le rôle de l'Etat et celui des églises, ou
l'on mélange dans notre Canton les commu-
nautés multitudinistes et professionnalistes,
le temps est venu de mettre de l'ordre dans
les communautés religieuses en les respon-
sabilisant par une séparation avec l'Etat,
comme c'est le cas dans d'autres républi-
ques!

– Une séparation complète entre l'Etat et les
églises et communautés religieuses doit être
mise dans la Constitution.


